
601 (2016-2017) — N° 1� 601 (2016-2017) — N° 1

PA R L E M E N T  WA L L O N
S E S S I O N  2 0 1 6 - 2 0 1 7

 

4 OCTOBRE 2016

PROJET DE DÉCRET 
modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction  

consultative et diverses dispositions relatives à la fonction consultative

4e session de la 10e législature� site internet : www.parlement-wallonie.be
� courriel : courriel@parlement-wallonie.be



2

RÉSUMÉ

Conformément à la Déclaration de politique régionale qui annonce une rationalisation 
de la fonction consultative visant à la réduction significative du nombre d’organismes, à 
la simplification de leur fonctionnement et à l’amélioration de leur représentativité démo-
cratique et dans un souci de bonne gouvernance, le présent projet de décret vise à mettre 
en œuvre le nouveau paysage de la fonction consultative wallonne.

Après une évaluation minutieuse de chacune des missions et compositions des actuelles 
commissions consultatives, de leur coût et de leur plus-value, le Ministre-Président, en 
étroite collaboration avec chacun des membres du Gouvernement ainsi que, fidèle à 
l’esprit partenarial qui anime le Gouvernement wallon, avec les Partenaires sociaux, a 
finalisé la réforme en présentant, en dernière lecture, les textes relatifs à la réforme de la 
fonction consultative.
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Considérations générales

La fonction consultative régionale a fait l’objet d’une 
première réforme, menée par le Gouvernement wallon, 
en 2008. Celle-ci s’est traduite par deux décrets, pro-
mulgués le 6 novembre 2008, tous deux portant rationa-
lisation de la fonction consultative, l’un pour les organes 
consultatifs relevant des compétences de la Région wal-
lonne et l’autre pour les matières réglées en vertu de l’ar-
ticle 138 de la Constitution pour les organes consultatifs 
relevant des compétences de la Communauté française 
mais dont l’exercice a été transféré à la Région wallonne.

L’objectif de la réforme était de raccourcir les délais 
de procédure, en optimisant et en harmonisant le fonc-
tionnement de ces organes, tout en en réduisant leur 
nombre.

Ces deux décrets de 2008 ont, en outre, l’intérêt de 
mettre transversalement en œuvre des règles de fonc-
tionnement visant la bonne gouvernance, telles que la 
systématisation de la présence de suppléants, la suppres-
sion de représentants du Gouvernement wallon siégeant 
avec voix délibérative, l’harmonisation de la durée des 
mandats à cinq ans avec renouvellement intégral, les 
sanctions en cas d’absences répétées ou la fixation de 
délais de remise d’avis (par principe, 35 jours). 

Par ailleurs, dans le cadre de sa déclaration de poli-
tique régionale 2009-2014, le Gouvernement s’était 
engagé à évaluer la législation en matière de représen-
tation équilibrée des hommes et des femmes dans les 
organes consultatifs et à la renforcer, le cas échéant. 
Devant le constat de la faible présence des femmes dans 
la composition de la plupart des organes consultatifs, le 
Parlement wallon a adopté les deux décrets du 27 mars 
2014 visant à « promouvoir la présence équilibrée des 
hommes et des femmes dans les organes consultatifs ». 
Ceux-ci consacrent de nouvelles dispositions, s’ap-
puyant sur les acquis de la législation de 2003 et l’éva-
luation de dix années de mise en œuvre. 

Les nouvelles normes concernent la définition des 
organes consultatifs, l’établissement d’une liste des 
organes, les règles relatives à la désignation des candi-
dats, le quota d’équilibre porté à deux tiers et les déro-
gations possibles, les sanctions pour le non-respect du 
décret ou encore la réalisation d’un rapport d’évaluation 
tous les cinq ans.

Déclaration de politique régionale 2014-2019

La Déclaration de politique régionale de la législature 
2014-2019 prévoit, dans son chapitre consacré à la gou-
vernance, de « mener une rationalisation de la fonction 
consultative en réduisant significativement le nombre 
d’organismes, en simplifiant le fonctionnement et en 
améliorant la représentativité démocratique ».

S’agissant d’un domaine au sein duquel les parte-
naires sociaux jouent un rôle particulièrement important 
et dans l’esprit partenarial qui anime le Gouvernement, 

ce chantier a été ouvert avec le Groupe des partenaires 
sociaux wallons (GPSW) qui a analysé la note d’orien-
tation soumise en ce sens et a formulé ses observations 
et propositions via deux avis du Conseil économique et 
social de Wallonie (CESW) remis le 17 février 2015 et 
le 28 septembre 2015. Dans la même logique, toujours 
afin de nourrir la réflexion de l’expérience concrète des 
acteurs, tous les avis rendus par les conseils consultatifs 
existants ainsi que par les différents organes représenta-
tifs de secteurs de la vie socio-économique wallonne ont 
été analysés par le Gouvernement.

Principes et objectifs de la réforme 

Le présent décret modifiant le décret du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative 
et modifiant diverses dispositions relatives à la fonction 
consultative a pour objet de faire franchir une nouvelle 
étape, essentielle, à ce processus de réforme. 

Son élaboration impliquait d’opérer préalablement un 
important travail de catégorisation et de définition des 
organes à vocation consultative répertoriés en Wallonie.

Dans la réforme qu’il opère, le décret entend veiller au 
respect des dispositions transversales et de bonne gou-
vernance, portées par le texte de 2008, les aménageant 
le cas échéant, afin de les perfectionner . Il se fonde, en 
cela, sur plusieurs principes cardinaux. 

Ainsi, il s’agit, avant tout, d’optimiser encore le 
modèle, en poursuivant la simplification et en renforçant 
la lisibilité du paysage de la fonction consultative au 
sens large ; un objectif qui se traduit par une réduction 
importante du nombre d’organes.

Tout aussi fondamentalement, le décret traduit la 
volonté régionale d’augmenter l’efficacité des processus 
de consultation par leur harmonisation. Cette volonté se 
traduit par un réagencement et un recentrage des organes 
d’avis au sein de différents pôles thématiques institués 
auprès du Conseil économique et social de Wallonie.

C’est en ce sens que le paysage consultatif wallon 
se structurera désormais autour de huit pôles institués 
auprès du CESW, traitant chacun d’un éventail de com-
pétences régionales large mais cohérent. Ces pôles 
auront, en outre, l’avantage d’organiser la représentation 
et la participation adéquates des acteurs concernés par 
chacune des thématiques dont, bien sûr, les partenaires 
sociaux, dans l’esprit qui a guidé la nouvelle réglemen-
tation.

Enfin, il convient de préciser que si le présent décret 
a pour objet d’améliorer substantiellement la fonction 
consultative, il n’opère pas à lui seul la réforme que le 
Gouvernement entend mener à bien. Celle-ci se poursuit 
à l’initiative des différents ministres fonctionnels afin de 
porter également sur les conseils à fonction consultative 
de type technique, d’agrément, de recours, d’avis sur 
l’octroi de primes ou de régulation.

EXPOSÉ DES MOTIFS



4

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Considérations générales 

Le présent projet de décret est organisé en deux cha-
pitres.

Le chapitre 1er du présent projet de décret apporte les 
modifications au décret du 6 novembre 2008 portant 
rationalisation de la fonction consultative. 

En effet, il a été fait le choix d’un décret modifiant ledit 
décret de 2008 dans la mesure où la présente réforme du 
Gouvernement vise également la rationalisation de la 
fonction consultative, avec un champ d’application qui 
comporte quelques similitudes.

Ce procédé offre de nombreux avantages. Ainsi, en 
plus d’éviter une multiplication inutile de textes traitant 
de rationalisation de la fonction consultative, il permet 
également une lecture aisée à ses utilisateurs puisque 
l’ensemble du dispositif en la matière est consolidé au 
sein d’un décret unique.

Ce premier chapitre vise principalement l’instauration 
de pôles, opérant la fusion d’organismes, qui sont char-
gés de missions de fonction consultative. 

Les règles relatives notamment aux missions, à la 
composition et aux modalités organisationnelles de ces 
pôles sont également prévues par ce chapitre.

Il prévoit également l’organisation de la fonction 
consultative pour les pouvoirs locaux.

Dans un souci de clarté, ont également été supprimées 
les dispositions prévues par le décret de 2008 qui modi-
fiaient des textes ou des dispositions désormais abrogés.

Le chapitre 2 vise quant à lui à apporter les modifi-
cations législatives et réglementaires nécessaires à la 
mise en place des règles prévues par le chapitre 1er et à 
l’instauration de pôles et la suppression consécutive des 
organismes les intégrant.

 Ce chapitre 2 a été structuré en différentes sections, 
chacune d’entre elles opérant les modifications néces-
saires à l’instauration d’un pôle et à la nouvelle orga-
nisation de la fonction consultative dans les pouvoirs 
locaux. 

Cette structuration a un objectif double : outre le fait 
de permettre une coordination harmonieuse de disposi-
tions modifiantes, elle facilite le travail du lecteur inté-
ressé bien souvent par une matière spécifique. 

Article 1er 

Cet article, qui remplace l’article 1er du décret du 6 
novembre 2008, a pour objectifs de compléter la liste 
des organismes visés par les mesures transversales pré-
vues à l’article 2 du même décret, d’une part, et de sup-
primer les organismes qui disparaissent aux termes de la 
présente réforme.

En effet, les pôles, visés au primo de cet article, 
opèrent la fusion d’organismes qui sont dès lors appelés 
à disparaître. 

En outre, cet article a été organisé en trois points. 

Ainsi, le primo vise les pôles qui sont institués aux 
articles 5 à 11 du projet de décret tandis que le deuxio 
liste les organismes regroupés au sein d’une coupole de 
« conseils spécialisés » au sein du Conseil Economique 
et Social de Wallonie. 

Ce point deuxio intègre par ailleurs deux organismes, 
non visés actuellement par le décret du 6 novembre 
2008, à savoir, la Commission royale des monuments, 
sites et fouilles et le Conseil supérieur du tourisme.

Le tertio liste les organismes tels qu’ils étaient visés 
dans le décret du 6 novembre 2008 antérieurement aux 
modifications prévues par le présent projet décret, à 
l’exception donc des organismes qui ont été fusionnés 
au sein d’un pôle ou de ceux figurant dans la coupole des 
« spécialisés » mentionnés ci-dessus. 

Hormis ces deux types de modifications et la nouvelle 
numérotation, dont l’objectif est d’assurer une meil-
leure lisibilité de cet article, le champ d’application du 
point tertio n’a pas été modifié dans la mesure où les 
organismes qu’il cite ne font pas l’objet de la présente 
réforme. 

Article 2 

Cette disposition apporte des modifications à l’article 
2 du décret du 6 novembre 2008.

Ainsi, le a) abroge la disposition permettant qu’un 
membre représentant du Gouvernement puisse siéger, 
certes sans voix délibérative, au sein d’un organe 
consultatif afin de garantir l’indépendance de celui-ci 
tandis que le b) supprime la possibilité pour ce type de 
membre de siéger avec voix consultative mais lui permet 
d’être invité par l’organisme afin d’éclairer celui-ci sur 
une question lui soumise.

Le c) supprime la référence désuète au Conseil supé-
rieur des Villes, Communes et Provinces de Wallonie et 
le d) apporte les modifications nécessaires suite à l’ins-
tauration du pôle « Aménagement du territoire », ancien-
nement « Commission régionale de l’Aménagement du 
territoire ». 

Le e) vise à allonger les délais de remise d’avis à 45 
jours pour les pôles, en raison de l’étendue de leurs mis-
sions et de la charge de travail qui leur incombe. 

De plus, il prévoit un régime d’exception pour les 
délais de remises d’avis pour le pôle « Aménagement du 
territoire », pour la Commission d’avis sur les recours 
en matière d’urbanisme et pour la Commission royale 
des monuments, sites et fouilles. En effet, des délais de 
rigueur spécifiques sont prévus pour ces instances qui se 
justifient au regard des procédures particulières organi-
sées pour celles-ci. 

Le f), a pour objectif de favoriser les synergies entre 
certains organismes amenés à remettre des avis sur les 
mêmes projets via l’organisation de procédures com-
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munes relatives à l’instruction administrative et à la 
présentation des dossiers, organisation qui devra être 
prévue dans les règlements d’ordre intérieurs.

Article 3 

Cette disposition insère un chapitre I/1 afin d’assurer 
l’organisation en pôles du paysage de la fonction consul-
tative. 

Article 4 

Cette disposition insère l’article 2/1. Le paragraphe 1er 
fixe le siège et le secrétariat des pôles.

Le paragraphe 2 énonce les propriétés essentielles de 
la notion de fonction consultative.

Article 5 

Cette disposition insère l’article 2/2 qui institue le 
pôle traitant de la thématique « Politique scientifique ». 

Constitué de l’ancien Conseil de Politique scienti-
fique et de l’ancien Conseil wallon de l’évaluation, de 
la prospective et de la stratégie, ce pôle est chargé d’une 
mission de fonction consultative en matière de politique 
scientifique en sus de certaines missions de ces conseils 
qu’il absorbe. 

Article 6 

Cette disposition insère l’article 2/3 qui institue le pôle 
« Mobilité » constitué des anciens conseils suivants :

1. Conseil régional de la Mobilité;
2. �Commission consultative du Transport et de la Mobi-

lité;
3. �Comité consultatif des transports publics de per-

sonnes par route.
Il est chargé d’une mission de fonction consultative 

en matière de mobilité régionale et intègre également les 
missions des organismes qu’il absorbe en restaurant la 
cohérence entre celles-ci. 

Ce pôle se voit également confier des missions rela-
tives aux plans urbains de mobilité, prévues par le décret 
du 1er avril 2004 relatif à la mobilité et à l’accessibi-
lité locale, missions échéant préalablement à l’ancienne 
Commission régionale de l’Aménagement du territoire. 

Par ailleurs, il convient de préciser que la mission du 
pôle relative aux planifications stratégiques en matière 
de mobilité régionale se distingue des plans urbains de 
mobilité ou des plans communaux de mobilité au sens 
du décret du 1er avril 2004 précité de par le territoire 
concerné. En effet, les premières relèvent de l’échelle 
régionale tandis que les autres plans relèvent soit de 
l’échelle d’une agglomération urbaine (les plans urbains 
de mobilité) soit de l’échelle d’une commune (des plans 
communaux).

Concernant la composition du pôle, des membres de 
la Société nationale des chemins de fer belges et d’Infra-

bel peuvent être invités par le pôle en qualité d’experts, 
comme le prévoit l’article 2, §1er, 20° du décret du 6 
novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative.

Article 7

Cette disposition insère l’article 2/4 qui institue le 
pôle traitant de la thématique «  Environnement  », au 
sens de l’article 6, §1er de la loi spéciale du 8 août 1980 
de réformes institutionnelles qui dispose que :

«  II. En ce qui concerne l’environnement et la poli-
tique de l’eau :

1° La protection de l’environnement, notamment celle 
du sol, du sous-sol, de l’eau et de l’air contre la pollution 
et les agressions ainsi que la lutte contre le bruit;

2° La politique des déchets;

3° La police des établissements dangereux, insalubres 
et incommodes sous réserve des mesures de police 
interne qui concernent la protection du travail;

4° La protection et la distribution d’eau, en ce compris 
la réglementation technique relative à la qualité de l’eau 
potable, l’épuration des eaux usées et l’égouttage.

Ce pôle est donc chargé d’une mission de fonction 
consultative en matière d’environnement, d’eau, de 
déchets et du développement durable, en lien avec l’en-
vironnement. Il intègre également les missions et des 
organismes qui le fondent, à savoir :

1. Conseil wallon de l’Environnement pour le Déve-
loppement Durable;

2. Commission régionale des déchets;

3. Commission consultative de l’eau.

Il ressort de l’analyse des missions du Conseil wallon 
de l’Environnement pour le Développement Durable 
que les missions d’agrément des auteurs d’incidence sur 
l’environnement doivent être réalisées par l’Administra-
tion. ». 

Article 8 

Cette disposition insère l’article 2/5 concerne le pôle 
« Aménagement du territoire » constitué de la Commis-
sion régionale de l’aménagement du territoire.  

Ce pôle est chargé de certaines missions dont était 
chargée la Commission régionale de l’aménagement du 
territoire, celles-ci ayant fait l’objet d’une rationalisa-
tion dans le cadre de la présente réforme.

En effet, les missions relatives aux plans urbains de 
mobilité, prévues par le décret du 1er avril 2004 relatif à 
la mobilité et à l’accessibilité locale ont été confiées au 
pôle Mobilité.

Les missions du décret du 9 mai 1985 relatif à la valo-
risation des terrils (avis sur les projets de classifications 
des terrils) sont quant à elles confiées au pôle « Envi-
ronnement ».
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Article 9 

Cet article insère l’article 2/6 qui institue le pôle 
« Ruralité » absorbe les conseils suivants :

– �le Conseil supérieur wallon de la Conservation de la 
Nature;

– �le Conseil supérieur wallon de la Chasse;
– �le Conseil supérieur wallon de la Pêche;
– �le Conseil supérieur wallon de l’Agriculture, de 

l’Agro-alimentaire et de l’Alimentation;
– �le Conseil supérieur wallon des Forêts et de la Filière 

Bois.
Ce pôle est constitué de membres permanents d’une 

part, et de cinq sections thématiques d’autre part, à 
savoir les sections « Nature », « Chasse », « Pêche », 
« Forêt et Filière bois » et « Agriculture et Agroalimen-
taire ».

Le pôle « Ruralité » est chargé des missions réalisées 
par les conseils qu’il intègre.

Concernant sa composition, le pôle est constitué de 
membres permanents et de sections thématiques. Les 
membres permanents siègent uniquement et obligatoire-
ment lorsqu’une des sections se réunit. 

Le Gouvernement désigne un président pour chacune 
de ces sections. 

Il est par ailleurs chargé de présider les travaux du 
pôle dans les cas où celui-ci se prononce sur une théma-
tique de la section qu’il préside. 

 Article 10

Cette disposition insère l’article 2/7 qui institue le 
pôle « Energie», constitué de l’ancien Conseil Général 
de l’Énergie.

Les missions et la composition de pôle sont fixées par 
référence à l’article 51 du décret du 12 avril 2001 rela-
tif à l’organisation du marché régional de l’électricité. 
Par ailleurs, ce pôle est également chargé des missions 
confiées au Conseil Général de l’Énergie par l’article 44 
de la loi du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du 
marché régional du gaz.

Dans le cadre de la présente réforme, tant les missions 
que la composition ont été modifiées par l’article 52. 

Article 11

Cette disposition insère l’article 2/8 qui institue le 
pôle « Logement», constitué de l’ancien Conseil supé-
rieur du Logement.

A l’instar du pôle « Energie », les missions et la com-
position de pôle sont fixées par référence à l’article 200 
du Code wallon du logement et de l’habitat durable et 
les missions et la composition ont été également été 
modifiées par l’article 57. 

Article 12

Cette disposition insère l’article 2/9 qui prévoit des 
mesures transversales et spécifiques aux pôles. 

Le primo précise que le Conseil Economique et Social 
de Wallonie est la porte d’entrée unique des demandes 
d’avis du Gouvernement pour le pôle institué par le pré-
sent projet de décret.

Le Conseil Economique et Social de Wallonie solli-
cite et transmet dans sa version intégrale l’avis du pôle 
concerné. 

Il lui est loisible de rédiger un avis complémentaire à 
celui-ci, conformément à son pouvoir d’avis d’initiative, 
prévu à l’article 4, §2 de son décret constitutif.

Le deuxio offre la faculté aux différents pôles de tenir 
des séances conjointes afin de nourrir leur réflexion res-
pective. 

Le tertio pose le principe de la gratuité des mandats 
et prévoit qu’aucun jeton de présence n’est alloué à titre 
d’indemnité. 

Il est toutefois permis au Gouvernement d’adopter un 
régime dérogatoire pour un pôle. 

Dans ce cas, le Gouvernement veillera à motiver son 
choix dans la mesure où ces règles nouvelles dérogent 
au droit commun fixé par la présente disposition.

Le quarto rappelle, dans un souci pédagogique, que 
les règles visées par le décret du 27 mars 2014 visant à 
promouvoir une représentation équilibrée des hommes 
et des femmes dans les organes consultatifs s’appliquent 
aux pôles institués par le présent projet de décret.

Article 13 

Cette disposition insère l’article 2/10 qui rappelle la 
règle prévue par le décret instituant le Conseil Econo-
mique et Social de Wallonie et qui prévoit qu’une dota-
tion lui est versée afin de notamment prendre en charge 
les frais de fonctionnement des pôles.

Complémentairement aux dotations spécifiques des 
ministres dont relèvent les autres commissions consulta-
tives dont le Conseil Economique et Social de Wallonie 
assure le secrétariat, une dotation unique à charge du 
Ministre-Président est octroyée à ce Conseil qui englobe 
à la fois le financement de l’ensemble des pôles ainsi 
que celui du CESW pour lui permettre d’assurer son 
rôle central au sein de la fonction consultative et de la 
concertation sociale en Wallonie.

Cette dotation est fixée tenant compte de la nouvelle 
structuration de la fonction consultative d’une part, et 
de la suppression ou du rapatriement à l’Administration 
du certain nombre d’organismes dont le Conseil Eco-
nomique et Social de Wallonie assurait le secrétariat, 
d’autre part. 

Article 14

Cette disposition insère le chapitre I/2, comprenant les 
articles 2/11 à 2/13, qui organise la fonction consultative 
en lien avec les pouvoirs locaux. 

En effet, le Conseil supérieur des Villes, Communes 
et Provinces de Wallonie étant supprimé, les missions 
de fonction consultative relatives aux pouvoirs locaux 
sont confiées à l’Union des Villes et des Communes de 
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Wallonie, à la Fédération des Centres Publics d’Action 
Sociale et à l’Association des Provinces Wallonnes.

Article 15 

Cette disposition insère l’article 2/11.

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 14.

Article 16 

Cette disposition insère l’article 2/12.

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 14.

Article 17 

Cette disposition insère l’article 2/13.

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 14.

Article 18 

Dans la mesure où la consultation des pouvoirs 
locaux, telle qu’elle est prévue aux articles 2/11 à 2/13, 
constitue une formalité substantielle, les modalités rela-
tives à cette consultation sont précisées, quant au délai 
de remise d’avis.

Article 19

Cet article vise à supprimer du décret de 2008 toutes 
références désuètes et permet d’assurer la cohérence 
juridique suite à la mise en place du nouveau paysage de 
la fonction consultative. En effet, dans la mesure où les 
organismes absorbés dans un pôle n’ont plus d’existence 
en tant que tels, ils doivent être supprimés de la littéra-
ture législative et réglementaire. 

Il convient également de supprimer les mentions rela-
tives au Conseil supérieur des Villes, Communes et Pro-
vinces de Wallonie qui disparaît.

Article 20 

Dans un souci de lisibilité, les dispositions modifiant 
des décrets abrogés sont supprimées.

Article 21 

Il est renvoyé aux considérations de l’article 20.

Article 22

Il est renvoyé aux considérations de l’article 20.

Article 23

Il est renvoyé aux considérations de l’article 20.

Article 24

Le régime d’entrée en vigueur, prévu par l’article 43 
du décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de 

la fonction consultative reste d’application pour les orga-
nismes visés à l’article 1er, 3°. En effet, ces organismes 
ne sont pas visés par la présente réforme et ne nécessitent 
donc pas de nouvelles dispositions en la matière.

Article 25 

Le décret du 4 décembre 2003 relatif à la création de 
l’Institut wallon de l’évaluation, à prospective et de la 
statistique instituait le Conseil wallon de l’évaluation, 
de la prospective et de la stratégie, conseil qui disparaît 
suite à la création du pôle « Politique scientifique ». 

Pour rappel, ce pôle absorbe le Conseil wallon de 
l’évaluation, de la prospective et de la stratégie et le 
Conseil (wallon) de la Politique scientifique. 

Dès lors, suite à la suppression de ces organismes, les 
dispositions s’y référant ont été modifiées.

Il est par ailleurs renvoyé aux considérations géné-
rales. 

Article 26 

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 25.

Article 27 

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 25.

Article 28

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 25.

Article 29 

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 25.

Article 30 

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 25.

Article 31 

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 25.

Article 32 

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 25.

Article 33

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 25.

Article 34 

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 25.



8

Article 35

Le pôle «  Mobilité  » absorbe également plusieurs 
conseils dont la suppression implique que les disposi-
tions s’y référant soient modifiées.

Article 36

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 35.

Article 37

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 35.

Article 38

Le pôle «  Environnement  » absorbe également plu-
sieurs conseils dont la suppression implique que les dis-
positions s’y référant soient modifiées dans le Livre Ier 

du Code de l’Environnement.

Article 39

Cette disposition vise à modifier le Livre II du Code 
de l’Environnement suite à la création du pôle « Envi-
ronnement » et la suppression des conseils qu’il absorbe.

Article 40

Le pôle «  Environnement  » absorbe également plu-
sieurs conseils dont la suppression implique que les 
dispositions s’y référant soient modifiées dans divers 
textes.

Article 41

Suite à l’analyse des missions de l’ancienne Commis-
sion régionale de l’aménagement du territoire, et dans le 
cadre de la volonté de rationalisation et d’optimisation 
des missions des différents pôles, les remises d’avis sur 
les projets de classifications des terrils, prévues par le 
décret du 9 mai 1985 relatif à la valorisation des terrils 
sont confiées au pôle « Environnement ». 

Article 42

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 40.

Article 43

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 40.

Article 44

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 40.

Article 45

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 40.

Article 46

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 40.

Article 47

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 40.

Article 48

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 40.

Article 49

Le pôle «  Ruralité  » absorbe également plusieurs 
conseils dont la suppression implique que les disposi-
tions s’y référant soient modifiées.

Article 50

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 49.

Article 51

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 49.

Article 52

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 49.

Article 53

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 49.

Article 54

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 49.

Article 55

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 49.

Article 56

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 49.

Article 57

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 49.

Article 58

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 49.
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Article 59

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 49.

Article 60

Le Conseil général visé à l’article 51 du décret du 12 
avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité est remplacé par le pôle «  Énergie  ». Les 
références terminologiques ont donc été modifiées en ce 
sens. 

Article 61

L’article 51 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’orga-
nisation du marché régional de l’électricité est remplacé 
afin de reformuler les missions du pôle «  Energie  », 
anciennement « Conseil général », afin de clarifier celles-
ci, notamment au regard de la définition de la fonction 
consultative formulée par l’article 4 du présent projet. 

Ce nouvel article 51 vise également à remanier la 
composition de ce pôle, afin de permettre une certaine 
harmonisation avec le pôle « Logement » tout en assu-
rant une meilleure représentation des partenaires sociaux 
et en veillant à maintenir la diversité de ces pôles gage 
de la qualité de leurs travaux.

Enfin, le nouvel article 51 supprime les dispositions 
désuètes relatives au secrétariat et au frais de fonction-
nement suite à la mise en place de mesures « transver-
sales » aux pôles pour ces aspects.

Article 62

Il est renvoyé aux considérations des articles 60 et 61.

Article 63

Il est renvoyé aux considérations des articles 60 et 61.

Article 64

Le Conseil général visé à l’article 44 du décret du 19 
décembre 2002 relatif à l’organisation du marché régio-
nal du gaz est remplacé par le pôle «  Énergie  ». Les 
références terminologiques ont donc été modifiées en ce 
sens. 

Article 65

Le Conseil supérieur du Logement visé à l’article 200 
du Code wallon du logement et de l’habitat durable est 
remplacé par le pôle « Logement ». Les références ter-
minologiques ont donc été modifiées en ce sens. 

Article 66

Il est renvoyé aux considérations de l’article 65.

Article 67 

L’article 200 du Code wallon du logement et de l’habi-
tat durable est remplacé afin de reformuler les missions 
du pôle «  Logement  », anciennement «  Conseil supé-
rieur du Logement », notamment au regard de la défini-

tion de la fonction consultative formulée par l’article 4 
du présent projet. 

Ce nouvel article 200 vise par ailleurs à remanier la 
composition de ce pôle, afin de permettre une certaine 
harmonisation avec le pôle « Energie » tout en assurant 
une meilleure représentation des partenaires sociaux et 
en veillant à maintenir la diversité de ces pôles gage de 
la qualité de leurs travaux.

Article 68

Suite à la suppression du Conseil supérieur des villes, 
communes et provinces de la Région wallonne, dans le 
cadre de la présente réforme, cette disposition vise à 
remplacer celui-ci par l’Union des Villes et Communes 
de Wallonie.

Article 69

Il est renvoyé aux considérations de l’article 14. 

Article 70

Il est renvoyé aux considérations de l’article 14.

Article 71

Il est renvoyé aux considérations de l’article 68. 

Article 72

Il est renvoyé aux considérations de l’article 14. 

Article 73

Il est renvoyé aux considérations de l’article 68. 

Article 74

Il est renvoyé aux considérations de l’article 68. 

Article 75

Dans un souci de cohérence, cette disposition précise 
que la compétence du Gouvernement s’exerce dans le 
respect des règles de fonctionnement définies par le 
décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la 
fonction consultative.

Article 76

Il est renvoyé aux considérations de l’article 75. 

Article 77

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 78

Cet article n’appelle aucun commentaire. 

Article 79

Dans un souci de sécurité juridique, les règles rela-
tives à la durée des mandats des membres de l’Obser-
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vatoire du Commerce ont été modifiées de sorte à être 
identiques à celles prévues par l’article 2, §1er du décret 
du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonc-
tion consultative. 

Article 80

Cette disposition vise à supprimer Commission régio-
nale de l’Aménagement du territoire de la liste des orga-
nismes visés à l’article 1er, 3° dès l’entrée en vigueur du 
Code du développement territorial. 

Article 81

L’entrée en vigueur du présent projet de décret est 
fixée à nonante jours à dater de la publication au Moni-
teur belge. Ce délai a pour but de permettre la désigna-
tion et la mise en place des différents pôles institués dans 
le cadre de la présente réforme.

Article 82

Le pôle « Aménagement du territoire » et les dispo-
sitions y afférentes entrent en vigueur dès l’entrée en 
vigueur du Code du Développement Territorial. 

Article 83

Il convient d’abroger certaines dispositions finales 
du Code du Développement Territorial dans la mesure 
où elles traduisent des modifications terminologiques 
visant à modifier les termes « Commission régionale de 
l’Aménagement du territoire » en pôle « Aménagement 
du territoire ». Or, dans le cadre de la présente réforme, 
ces missions sont désormais dévolues au pôle « Mobi-
lité » et non plus au pôle « Aménagement du territoire ». 



1111

 Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président;

Après délibération,

Arrête :

Le Ministre-Président est chargé de présenter au Par-
lement wallon le projet de décret dont la teneur suit : 

CHAPITRE 1er - Modification du décret du 6 
novembre 2008 portant rationalisation de la  

fonction consultative

Article 1er

L’article 1er du décret du 6 novembre 2008 portant 
rationalisation de la fonction consultative, modifié par 
les décrets des 20 novembre 2008, 3 avril 2009, 22 juil-
let 2010, 22 décembre 2010, 23 janvier 2014, 27 mars 
2014 et 22 janvier 2015, est remplacé par ce qui suit :

« Article 1er. Les mesures transversales visées à l’ar-
ticle 2 s’appliquent :

1° aux pôles suivants :

a) Pôle « Politique scientifique »;

b) Pôle « Mobilité »;

c) Pôle « Environnement »;

d) Pôle « Aménagement du territoire »;

e) Pôle « Ruralité »;

f) Pôle « Énergie »;

g) Pôle « Logement »;

2° aux commissions consultatives du Conseil écono-
mique et social de Wallonie suivantes :

a) Commission royale des monuments, sites et 
fouilles;

b) Conseil wallon de l’égalité entre les hommes et les 
femmes;

c) Conseil wallon de l’économie sociale;

d) Observatoire du commerce;

e) Conseil supérieur du tourisme;

f) Comité de contrôle de l’eau;

g) Commission consultative et de concertation en 
matière de placement;

3° aux organismes techniques, d’agréments ou assi-
milés suivants :

a) Comité de concertation de la navigation intérieure;

b) Conseil régional de la formation des agents des 
administrations locales et provinciales de Wallonie;

c) Commission de suivi instituée dans le cadre du 
décret du 11 mars 2004 relatif aux incitants régionaux 
en faveur des grandes entreprises;

d) Commission d’agrément instituée dans le cadre du 
décret du 11 mars 2004 relatif aux incitants régionaux en 
faveur des petites ou moyennes entreprises;

e) Commissions de déplacements scolaires;

f) Commission wallonne des marchés publics;

g) Commission d’avis sur les recours en matière d’ur-
banisme;

h) Commission régionale d’avis pour l’exploitation 
des carrières;

i) Commission scientifique pour les produits agro-ali-
mentaires;

j) Comité de concertation et de suivi de la recherche 
agronomique;

k) Comité d’experts « Epuration individuelle »;

l) Comité des experts de la Société publique de Ges-
tion de l’Eau;

m) Commission consultative et d’agrément des entre-
prises d’économie sociale;

n) Commission de suivi des associations de gestion 
centres-villes;

o) Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallonie;

p) Conseil supérieur wallon de la Sécurité routière;

q) Comité d’accompagnement institué par le décret 
du 23 janvier 2014 relatif à la reconnaissance et au 
subventionnement structurel des associations environ-
nementales et modifiant le Livre Ier du Code de l’Envi-
ronnement;

r) Conseil wallon du bien-être des animaux;

s) Commission régionale de l’aménagement du terri-
toire ».

PROJET DE DÉCRET 
modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction  

consultative et diverses dispositions relatives à la fonction consultative
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Art. 2

A l’article 2 du même décret, modifié par les décrets 
des 23 janvier 2014 et 22 janvier 2015, les modifications 
suivantes sont apportées :

a) le 4° est abrogé;
b) �au 5°, les mots « assister avec voix consultative » sont 

remplacés par les mots « être invités »;
c) �au 8°, les mots « du Conseil supérieur des Villes, 

Communes et Provinces de la Région wallonne ins-
titué par le décret du 1er juillet 1993 portant création 
d’un Conseil supérieur des Villes, Communes et Pro-
vinces de la Région wallonne » sont abrogés;

d) �au 10°, la phrase «. Cette règle ne s’applique pas à 
la Commission consultative régionale de l’Aména-
gement du Territoire instituée par le Code wallon de 
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du 
Patrimoine » est abrogée;

e) �au 10°, sont insérés un alinéa 2 et un alinéa 3 rédigés 
comme suit :
« Par dérogation à l’alinéa précédent, les organismes 

visés à l’article 1er, 1°, donnent leur avis dans les qua-
rante-cinq jours, à partir de la date de réception du dos-
sier de demande d’avis complet.

Les alinéas 1 et 2 ne s’appliquent pas au pôle « Amé-
nagement du territoire » visé à l’article 1er, 1°, d), à la 
Commission royale des monuments, sites et fouilles  
visée à l’article 1er, 2°, a), et à la Commission d’avis sur 
les recours visée à l’article 1er, 3°, g); 

f) le 19° est complété par un tiret rédigé comme suit :
« - le cas échéant, les procédures communes relatives 

à l’instruction administrative et à la présentation des 
dossiers. ».

Art. 3

Dans le même décret, il est inséré un chapitre Ier/1 inti-
tulé « De l’organisation de la fonction consultative en 
pôles, de leurs missions et de leurs compositions ».

Art. 4

Dans le chapitre Ier/1, inséré par l’article 3, il est inséré 
un article 2/1 rédigé comme suit :

« Art. 2/1. §1er. Les pôles institués par le présent cha-
pitre sont chargés de missions de fonction consultative.

Le siège de ces pôles est fixé au siège du Conseil éco-
nomique et social de Wallonie, qui en assure le secré-
tariat.

§2. La fonction consultative est la mission consistant 
à remettre des avis, à formuler des observations, des 
suggestions, des propositions ou des recommandations, 
à la demande du Gouvernement ou d’initiative, portant, 
d’une part, sur des notes d’orientation du Gouvernement 
ou sur des textes à portée générale ou stratégique et, 
d’autre part, sur des avant-projets de décrets ou d’arrêtés 
à portée réglementaire.

Dans les cas expressément prévus par un décret, cette 
mission peut être obligatoire ».

Art. 5

Dans le même chapitre Ier/1, il est inséré un article 2/2 
rédigé comme suit : 

« Art. 2/2. §1er. Le pôle « Politique scientifique » est 
chargé, d’initiative ou à la demande du Gouvernement, 
de :

1° remettre des avis concernant la politique scienti-
fique portant, d’une part, sur les notes d’orientation du 
Gouvernement et, d’autre part, sur des avant-projets de 
décrets et d’arrêtés ayant une portée réglementaire;

2° proposer les moyens à mettre en œuvre en vue de 
favoriser le développement et la coordination efficace 
des activités de recherche scientifique et technologique, 
tant dans le secteur économique que dans le secteur aca-
démique et ce, en rapport avec les besoins économiques, 
sociaux et environnementaux de la Région;

3° formuler, pour l’élaboration du budget de la 
Région, des suggestions concernant le financement de la 
politique scientifique;

4° conseiller le Gouvernement concernant la partici-
pation de la Région aux activités de recherche scien-
tifique et technologique nationales, interrégionales et 
internationales;

5° évaluer tous les deux ans la politique scientifique 
de la Région;

6° rendre un avis sur le programme pluriannuel des 
travaux de l’Institut wallon de l’Evaluation, de la Pros-
pective et de la Statistique et sur le rapport annuel d’acti-
vités de celui-ci;

7° faire au Gouvernement toute recommandation en 
matière de statistique, d’évaluation, de conseil straté-
gique ou de prospective.

Concernant la mission visée au 5°, le Gouvernement 
transmet au pôle toutes les informations utiles à l’exécu-
tion de celle-ci.

§2. Le pôle « Politique scientifique » est composé de 
vingt membres désignés par le Gouvernement selon la 
répartition suivante :

1° dix représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil économique et social de Wallo-
nie;

2° six membres issus des institutions universitaires 
actives en Région wallonne, qui peuvent être proposés 
par l’Académie de Recherche et d’Enseignement supé-
rieur;

3° deux membres issus des institutions de l’ensei-
gnement supérieur non universitaire actives en Région 
wallonne, qui peuvent être proposés par l’Académie de 
Recherche et d’Enseignement supérieur;

4° deux représentants des centres de recherche, sur 
proposition de Wal-Tech.
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L’administrateur général de l’Institut wallon de l’Eva-
luation, de la Prospective et de la Statistique assiste aux 
réunions du pôle avec voix consultative.

Le pôle élit en son sein un président et un vice-pré-
sident.

La présidence et la vice-présidence du pôle sont exer-
cées en alternance tous les trente mois par un repré-
sentant des interlocuteurs sociaux, d’une part, et un 
représentant de l’enseignement universitaire ou de l’en-
seignement supérieur non universitaire ou des centres de 
recherche, d’autre part. ».

Art. 6

Dans le même chapitre Ier/1, il est inséré un article 2/3 
rédigé comme suit :

« Art. 2/3. §1er. Le pôle « Mobilité » est chargé de 
remettre des avis, d’initiative ou à la demande du Gou-
vernement, portant sur :

1° les notes d’orientation du Gouvernement, d’une 
part, et les avant-projets de décrets et d’arrêtés ayant une 
portée réglementaire, d’autre part, concernant la poli-
tique régionale de mobilité;

2° les planifications stratégiques en matière de mobi-
lité régionale;

3° toute question intéressant les transports publics de 
personnes par route en Région wallonne et ce, dans le 
cadre d’une étroite coordination avec les autres modes 
de transport le cas échéant;

4° toutes missions prévues par le décret du 1er avril 
2004 relatif à la mobilité et à l’accessibilité locales.

A la demande du Gouvernement, le pôle « Mobilité » 
est chargé de remettre des avis portant sur :

1° le plan pluriannuel d’investissement, le plan de 
transport de la Société nationale des chemins de fer 
belges et le plan pluriannuel d’investissement d’Infra-
bel;

2° toute autre matière relative au transport et à la 
mobilité déterminée par le Gouvernement.

§2. Le pôle « Mobilité » est composé de vingt et un 
membres désignés par le Gouvernement selon la répar-
tition suivante :

1° huit représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil économique et social de Wallo-
nie;

2° un représentant de la Direction générale opération-
nelle Routes et Bâtiments du Service public de Wallonie;

3° un représentant de la Direction générale opération-
nelle Mobilité et Voies hydrauliques du Service public 
de Wallonie;

4° un représentant de la Société régionale wallonne 
du Transport;

5° un représentant de la Société wallonne des Aéro-
ports;

6° un représentant de la Société wallonne de Finance-
ment complémentaire des Infrastructures;

7° deux représentants des associations environnemen-
tales reconnues en vertu du Code de l’Environnement;

8° deux représentants des pouvoirs locaux, sur propo-
sition de l’Union des Villes et Communes de Wallonie;

9° un représentant des intercommunales de dévelop-
pement économique, sur proposition de Wallonie-Déve-
loppement;

10° un représentant des ports autonomes;

11° deux représentants des usagers, sur proposition 
des organisations représentatives de ces usagers. ». 

Art. 7

Dans le même chapitre Ier/1, il est inséré un article 2/4 
rédigé comme suit :

« Art. 2/4. §1er. Le pôle « Environnement » est chargé, 
d’initiative ou à la demande du Gouvernement, de :

1° remettre des avis sur les avant-projets de décrets 
relatifs à l’environnement et à la politique de l’eau 
tels que visés à l’article 6, §1er, II, 1° à 4°, de la loi 
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, 
remplacé par la loi spéciale du 16 juillet 1993 et 
modifié par la loi spéciale du 6 janvier 2014, et sur 
la politique du développement durable en lien avec 
l’environnement;

2° remettre des avis dans le cadre de la planification 
environnementale telle que prévue aux articles D.37 à 
D.41 du livre Ier Code de l’Environnement;

3° remettre des avis sur les projets d’arrêtés réglemen-
taires pris en exécution des dispositions des livres Ier et 
II du Code de l’Environnement ainsi que dans les autres 
cas prévus par celui-ci et sur les projets d’arrêtés régle-
mentaires pris en vertu du décret du 27 juin 1996 relatif 
aux déchets, à l’exception des arrêtés d’exécution des 
chapitres V et X de ce décret;

4° réaliser les tâches qui lui sont confiées par les livres 
Ier et II du Code l’Environnement;

5° remettre des avis sur les projets de classification 
des terrils, tel que prévu par le décret du 9 mai 1985 
relatif à la valorisation des terrils;

6° remettre les avis tels que prévus aux articles 
D.II.3, D.II.7, D.II.12, D.II.47, D.II.48, D.II.49, D.II.51, 
D.II.52, D.VIII.5, D.VIII.30, D.VIII.31 et D.VIII33 du 
Code du Développement territorial.

Le pôle est chargé de réaliser toutes autres missions 
qui peuvent lui être confiées par le Gouvernement.

§2. Le pôle « Environnement » est composé de dix-
sept membres permanents désignés par le Gouverne-
ment selon la répartition suivante : 

1° huit représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil économique et social de Wallo-
nie;
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2° quatre représentants des associations environne-
mentales reconnues en vertu du Code de l’Environne-
ment;

3° deux représentants des pouvoirs locaux, sur propo-
sition de l’Union des Villes et Communes de Wallonie;

4° deux membres, qui peuvent être proposés par des 
institutions universitaires actives en Région wallonne, 
dont les compétences doivent couvrir l’un des domaines 
suivants :

a) écologie, sciences naturelles;

b) agronomie, sylviculture, ressources du sous-sol;

c) économie et droit de l’environnement;

d) sciences appliquées : pollutions industrielles, ges-
tion des eaux, gestion de la qualité de l’air, gestion des 
déchets;

e) santé publique, toxicologie;

5° un représentant des consommateurs, sur proposi-
tion des associations représentatives des consomma-
teurs.

§3. En cas de dossier relatif à la politique de l’eau, 
siège au sein du pôle avec voix délibérative, la section 
« Eau », composée de dix à onze membres additionnels 
désignés par le Gouvernement selon la répartition sui-
vante : 

1° huit membres représentant le secteur de la produc-
tion et de la distribution d’eau, de l’assainissement et du 
démergement, sur proposition d’Aquawal;

2° un représentant des organisations représentatives 
des pêcheurs; 

3° un représentant des contrats de rivières;

4° un représentant d’associations d’agriculteurs, 
d’horticulteurs et d’éleveurs, si le secteur n’est pas 
représenté par les interlocuteurs sociaux.

§4. En cas de dossier relatif à la politique des déchets, 
siège au sein du pôle avec voix délibérative, la section 
« Déchets », composée de neuf à dix membres addition-
nels désignés par le Gouvernement selon la répartition 
suivante : 

1° trois représentants de la Conférence permanente 
des intercommunales wallonnes de gestion des déchets;

2° deux représentants des associations profession-
nelles des opérateurs de droit privé du secteur des 
déchets; 

3° deux représentants des secteurs de la chimie, des 
cimenteries, de l’électricité, des fabrications métallur-
giques, de la construction, de la sidérurgie, de l’industrie 
de la récupération de l’emballage ou du traitement des 
déchets, et dont le secteur n’est pas représenté par les 
interlocuteurs sociaux;

4° un représentant de l’économie sociale active dans 
le secteur de l’environnement;

5° un représentant d’associations d’agriculteurs, 
d’horticulteurs et d’éleveurs, si le secteur n’est pas 
représenté par les interlocuteurs sociaux;

6° un représentant de l’Institut scientifique de Service 
public. 

§5. En cas de dossier relatif à la politique des sols, 
siège au sein du pôle avec voix délibérative, la section 
« Sols », composée de neuf à dix membres additionnels 
désignés par le Gouvernement selon la répartition sui-
vante : 

1° trois représentants du secteur industriel;

2° deux représentants d’organismes chargés de la 
production et de la distribution d’eau, sur proposition 
d’Aquawal;

3° un représentant de l’association professionnelle 
représentant le secteur de l’assainissement des sols; 

4° un représentant de l’association professionnelle 
représentant le secteur des bureaux d’études; 

5° un représentant de la Société publique d’Aide à la 
Qualité de l’Environnement;

6° un représentant de l’Institut scientifique de Service 
public;

7° un représentant d’associations d’agriculteurs, 
d’horticulteurs et d’éleveurs, si le secteur n’est pas 
représenté par les interlocuteurs sociaux. ».

Art. 8

Dans le même chapitre Ier/1, il est inséré un article 2/5 
rédigé comme suit :

«  Art. 2/5. §1er. Le pôle « Aménagement du terri-
toire  » est chargé, d’initiative ou à la demande du Gou-
vernement, des missions confiées par l’article D.I.4. du 
Code du Développement territorial.

§2. La composition du pôle « Aménagement du terri-
toire » est fixée à l’article D.I.5. du Code du Développe-
ment territorial. ».

Art. 9

Dans le même chapitre Ier/1, il est inséré un article 2/6 
rédigé comme suit :

« Art. 2/6. §1er. Le pôle « Ruralité » est chargé, d’ini-
tiative ou à la demande du Gouvernement, de :

1° remettre des avis sur les notes d’orientation du Gou-
vernement, d’une part, et les avant-projets de décrets et 
d’arrêtés ayant une portée réglementaire, d’autre part, 
concernant la politique régionale relative :

a) à la protection et la conservation de la nature, à 
l’exception de l’importation, de l’exportation et du tran-
sit des espèces végétales non indigènes, ainsi que des 
espèces animales non indigènes et de leurs dépouilles;

b) à la chasse, à l’exception de la fabrication, du com-
merce et de la détention d’armes de chasse, et à la ten-
derie;

c) à la pêche fluviale et à la pisciculture;

d) aux forêts;
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e) à la filière bois;

f) à l’agriculture, l’agro-alimentaire ou l’alimentation;

2° réaliser toutes les missions qui lui sont confiées par 
la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature;

3° réaliser toutes les missions concernant les bois et 
forêts et la filière bois qui lui sont confiées par le décret 
du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier;

4° réaliser toutes les missions concernant l’agricul-
ture, l’agroalimentaire et l’alimentation qui lui sont 
confiées par le décret du 27 mars 2014 relatif au Code 
wallon de l’Agriculture.

§2. Le pôle « Ruralité » est composé de seize membres 
permanents désignés par le Gouvernement selon la 
répartition suivante : 

1° deux représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil économique et social de Wallo-
nie;

2° deux représentants des associations environnemen-
tales reconnues en vertu du Code de l’Environnement;

3° deux représentants des pouvoirs locaux, sur propo-
sition de l’Union des Villes et Communes de Wallonie;

4° deux représentants sur proposition des associations 
agricoles wallonnes dont un membre siégeant dans la 
section « Agriculture, Agroalimentaire et Alimentation»;

5° deux représentants sur proposition des associations 
forestières et de la filière bois, dont un membre siégeant 
dans la section « Forêt et Filière bois »;

6° deux représentants des associations de propriétaires 
privés ruraux;

7° un représentant des associations des propriétaires 
publics;

8° le président de la section « Pêche » ou son repré-
sentant;

8° le président de la section « Chasse » ou son repré-
sentant;

9° le président de la section « Nature » ou son repré-
sentant.

Un représentant de la Direction générale opération-
nelle Agriculture, Ressources naturelles et Environne-
ment du Service public de Wallonie assiste aux réunions 
du pôle avec voix consultative.

Les membres permanents siègent en présence d’une 
des sections visées aux paragraphes 3 à 7.

§3. En cas de dossier relatif à la conservation de la 
nature, siège au sein du pôle avec voix délibérative, la 
section « Nature », composée de dix membres addition-
nels, dont au minimum un membre germanophone, qui 
sont désignés par le Gouvernement selon la répartition 
suivante : 

1° six membres issus des Ecoles supérieures, des 
Instituts de recherche ou des institutions universitaires 
actives en Région wallonne, dont les programmes 

d’études ou de recherches touchent aux disciplines ou 
aux domaines suivants :

a) le règne végétal;

b) le règne animal;

c) la connaissance et la gestion du milieu naturel;

2° quatre représentants issus des Fédérations, des 
Associations ou des Organisations non-gouvernemen-
tales, ayant pour objet la conservation de la nature et 
la protection de l’environnement, dont les attributions 
ou les compétences exercées sur l’ensemble du terri-
toire wallon ou sur une partie importante de ce territoire 
concernent les aspects ou thèmes indicatifs suivants : la 
sauvegarde de la biodiversité, la gestion des sites natu-
rels protégés, l’éducation à la conservation de la nature, 
le développement des parcs naturels, la formation des 
guides nature. 

§4. En cas de dossier relatif à la chasse, siège au sein 
du pôle avec voix délibérative, la section «  Chasse  », 
composée de dix-huit membres additionnels désignés 
par le Gouvernement selon la répartition suivante : 

1° seize représentants, dont au minimum un membre 
germanophone, des différentes zones cynégétiques, des 
différents modes de chasse et des associations ou grou-
pements les plus représentatifs du monde de la chasse;

2° deux représentants issus du monde scientifique en 
relation directe avec la chasse et le gibier.

Les membres visés au 1° sont titulaires d’un permis de 
chasse délivré en Région wallonne.

§5. En cas de dossier relatif à la pêche, siège au sein 
du pôle avec voix délibérative, la section «  Pêche  », 
composée de vingt membres additionnels désignés par 
le Gouvernement selon la répartition suivante : 

1° seize représentants des associations de 
pêcheurs dont au minimum un membre germanophone; 

2° deux représentants des pisciculteurs;

3° deux représentants des milieux scientifiques ayant 
une relation directe avec la pêche et la biologie des pois-
sons. 

Les membres visés au 1° sont titulaires d’un permis de 
pêche délivré en Région wallonne.

§6. En cas de dossier relatif à la forêt ou à la filière 
bois, siège au sein du pôle avec voix délibérative, la 
section « Forêt et Filière bois», composée de quatorze 
membres additionnels, dont au minimum un membre 
germanophone, désignés par le Gouvernement selon la 
répartition suivante : 

1° deux représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil économique et social de Wallo-
nie;

2° six représentants des associations de la filière bois;

3° deux membres issus des institutions universitaires 
actives en Région wallonne, organisant la formation des 
ingénieurs dans le domaine de la nature et des forêts;
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4° deux représentants des associations relatives à la 
fonction socio-récréative de la forêt;

5° deux représentants des associations d’entrepre-
neurs de travaux forestiers.

Un représentant d’une association germanophone de 
la filière bois assiste aux réunions de la section avec voix 
consultative.

§7. En cas de dossier relatif à l’agriculture, à l’agroa-
limentaire et à l’alimentation, siège au sein du pôle avec 
voix délibérative, la section « Agriculture, Agroalimen-
taire et Alimentation  », composée de vingt membres 
additionnels désignés par le Gouvernement selon la 
répartition suivante : 

1° deux représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil économique et social de Wallo-
nie;

2° huit représentants sur proposition des associations 
agricoles wallonnes dont au minimum un membre ger-
manophone;

3° six représentants sur proposition des associations 
professionnelles du secteur de l’agro-alimentaire et de 
la distribution;

4° deux représentants des consommateurs, sur propo-
sition des associations représentatives des consomma-
teurs;

5° deux membres du monde scientifique et de la 
recherche, qui peuvent être proposés par l’Académie de 
Recherche et d’Enseignement supérieur.

§8. Le Gouvernement désigne, pour chacune des sec-
tions visées aux paragraphes 3 à 7, un président chargé 
de présider les réunions du pôle « Ruralité ». ».

Art. 10

Dans le même chapitre Ier/1, il est inséré un article 2/7 
rédigé comme suit :

« Art. 2/7. §1er. Le pôle « Énergie » est chargé des 
missions visées à l’article 51, §1er, du décret du 12 avril 
2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité et des missions visées à l’article 44 du décret 
du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché 
régional du gaz.

§2. La composition du pôle « Énergie» est fixée à l’ar-
ticle 51, §2, du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organi-
sation du marché régional de l’électricité. ».

Art. 11

Dans le même chapitre Ier/1, il est inséré un article 2/8 
rédigé comme suit :

« Art. 2/8. §1er. Le pôle « Logement » est chargé des 
missions visées à l’article 200 du Code wallon du Loge-
ment et de l’Habitat durable.

§2. La composition du pôle « Logement » est fixée à 
l’article 200 du même Code. ».

Art. 12

Dans le même chapitre Ier/1, il est inséré un article 2/9 
rédigé comme suit :

«  Art. 2/9. Les mesures suivantes s’appliquent aux 
pôles visés aux articles 2/2 à 2/8 :

1° les demandes d’avis des Ministres fonction-
nels mandatés par le Gouvernement sont adressées au 
Conseil économique et social de Wallonie. 

Les demandes d’avis mentionnent le ou les pôles 
avec, le cas échéant, l’identification additionnelle de la 
section concernée, dont l’avis est sollicité, sans préju-
dice de l’article 4, §2, du décret du 25 mai 1983 modi-
fiant, en ce qui regarde le Conseil économique régional 
pour la Wallonie, la loi-cadre du 15 juillet 1970 portant 
organisation de la planification et de la décentralisation 
économique et instaurant un Conseil économique et 
social de Wallonie;

Le Conseil économique et social de Wallonie sollicite 
et transmet l’avis du ou des pôles, tels qu’identifiés par 
le Gouvernement;

2° les pôles peuvent se réunir conjointement dans le 
cadre d’une procédure d’avis;

3° sauf disposition contraire dûment motivée et prévue 
expressément par le Gouvernement, aucun jeton de pré-
sence n’est alloué à titre d’indemnité aux membres des 
pôles.

Les indemnités auxquelles ils peuvent prétendre à ce 
titre sont à charge de la dotation du Conseil économique 
et social de Wallonie;

4° les mesures prévues par le décret du 27 mars 2014 
visant à promouvoir une représentation équilibrée des 
hommes et des femmes dans les organes consultatifs 
s’appliquent aux pôles. ».

Art. 13

Dans le même chapitre Ier/1, il est inséré un article 
2/10 rédigé comme suit :

«  Art. 2/10. Les frais de fonctionnement des pôles 
sont à charge de la dotation du Conseil économique et 
social de Wallonie octroyée par le Gouvernement et ce, 
sans préjudice des règles prévues par le décret du 25 
mai 1983 modifiant, en ce qui regarde le Conseil éco-
nomique régional pour la Wallonie, la loi-cadre du 15 
juillet 1970 portant organisation de la planification et de 
la décentralisation économique et instaurant un Conseil 
économique et social de Wallonie. ».

Art. 14

Dans le même décret, il est inséré un chapitre Ier/2 inti-
tulé « De la fonction consultative des pouvoirs locaux ».
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Art. 15

Dans le chapitre Ier/2, inséré par l’article 14, il est 
inséré un article 2/11 rédigé comme suit :

«  Art. 2/11. Est soumis à l’avis de l’Union des Villes 
et des Communes de Wallonie :

1° tout projet de décret et proposition de décret du Par-
lement wallon ainsi que tout projet d’arrêté du Gouver-
nement wallon susceptible d’influencer les finances ou 
la gestion des villes et communes, à l’exception des pro-
jets de décrets relatifs au budget général des recettes et 
au budget général des dépenses de la Région wallonne;

2° tout projet de circulaire relative aux villes et com-
munes. ».

Art. 16

Dans le même chapitre Ier/2, il est inséré un article 
2/12 rédigé comme suit : 

« Art. 2/12. Est soumis à l’avis de la Fédération des 
Centres publics d’action sociale de l’Union des Villes et 
des Communes de Wallonie :

1° tout projet de décret et proposition de décret du 
Parlement wallon ainsi que tout projet d’arrêté du Gou-
vernement wallon susceptible d’influencer les finances 
ou la gestion des Centres publics d’action sociale, à l’ex-
ception des projets de décrets relatifs au budget géné-
ral des recettes et au budget général des dépenses de la 
Région wallonne;

2° tout projet de circulaire relative aux Centres publics 
d’action sociale. ».

Art. 17

Dans le même chapitre Ier/2, il est inséré un article 
2/13 rédigé comme suit :

« Art. 2/13. Est soumis à l’avis de l’Association des 
provinces wallonnes : 

1° tout projet de décret et proposition de décret du 
Parlement wallon ainsi que tout projet d’arrêté du Gou-
vernement wallon susceptible d’influencer les finances 
ou la gestion des provinces, à l’exception des projets 
de décrets relatifs au budget général des recettes et au 
budget général des dépenses de la Région wallonne;

2° tout projet de circulaire relative aux provinces. ».

Art. 18

Dans le même chapitre Ier/2, il est inséré un article 
2/14 rédigé comme suit :

« Art. 2/14. L’article 2, §1er, 10°, s’applique aux orga-
nismes visés aux articles 2/11 à 2/13. ».

Art. 19

Les articles 3 à 7 du même décret sont abrogés.

Art. 20

Au chapitre II du même décret, la section 2, compor-
tant l’article 9, est abrogée.

Art. 21

Au chapitre II du même décret, la section 3, compor-
tant l’article 10, est abrogée.

Art. 22

Au chapitre II du même décret, la section 5, compor-
tant les articles 15 à 24, est abrogée.

Art. 23

Au chapitre III du même décret, la section 1e, compor-
tant les articles 40 à 42, est abrogée.

Art. 24

A l’article 43 du même décret, les mots « visés par le 
présent décret » sont remplacés par les mots « visés à 
l’article 1er, 3° ».

CHAPITRE II - Dispositions modificatives relatives 
à la fonction consultative

Section 1 - Modifications relatives à l’instauration  
du pôle « Politique scientifique »

Art. 25

Dans l’article 1er du décret du 4 décembre 2003 relatif 
à la création de l’Institut wallon de l’Evaluation, de la 
Prospective et de la Statistique, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° le 1° est abrogé;
2° �au 4°, les mots « visés à l’article 5 » sont remplacés 

par les mots « visés à l’article 17/1 ».

Art. 26

Dans le même décret, le chapitre II, comprenant les 
sections 1 à 3 et les articles 2 à 7, est abrogé.

Art. 27

Dans le même décret, il est inséré, après l’article 17, 
un chapitre III/1, intitulé 

« Des observatoires ».

Art. 28

Dans le chapitre III/1, inséré par l’article 27, il est 
inséré un article 17/1 rédigé comme suit :

« Art. 17/1. L’Institut peut être assisté dans sa tâche 
par des observatoires dont la liste est arrêtée par le Gou-
vernement.
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Un observatoire est un conseil scientifique sectoriel 
chargé d’éclairer le Ministre compétent et le Gouverne-
ment dans un domaine d’activité spécifique.

L’Institut peut solliciter des contributions de la part 
des observatoires. ».

Art. 29

Dans le même chapitre III/1, il est inséré un article 
17/2 rédigé comme suit :

« Art. 17/2. Sans préjudice des missions qui leur sont 
confiées par arrêté, les missions des observatoires visés 
à l’article 17/1, alinéa 1er, consistent dans le cadre du 
présent décret à :

1° établir et tenir à jour un ensemble d’indicateurs sta-
tistiques relatifs à leur domaine d’activité, de manière à 
permettre une analyse prévisionnelle de l’évolution de 
celui-ci;

2° assurer une diffusion permanente de l’information 
traitée;

3° réaliser ou faire réaliser différentes évaluations 
dans leur domaine d’activité;

4° émettre des avis sur les questions à caractère scien-
tifique à l’attention du Gouvernement comme de l’Ins-
titut. ».

Art. 30

Dans le même chapitre III/1, il est inséré un article 
17/3 rédigé comme suit :

« Art. 17/3. Chaque observatoire est assisté par une 
cellule sectorielle spécialisée à l’intérieur de l’Institut, 
chargée de réaliser les études sectorielles définies dans 
leur programme d’activités ainsi que d’assurer le secré-
tariat de l’observatoire. ».

Art. 31

Dans le même décret, les mots « Section 6 - Dispo-
sitions finales » sont remplacés par les mots « Chapitre 
III/2 - Dispositions finales ».

Art. 32

Dans l’article 61, alinéa 4, du décret du 3 juillet 2008 
relatif au soutien de la recherche, du développement 
et de l’innovation en Wallonie, les mots «  Conseil de 
la Politique scientifique » sont remplacés par les mots 
« pôle « Politique scientifique » ».

Art. 33

Dans l’article 15 du décret du 28 novembre 2013 portant 
création de l’Agence pour l’Entreprise et l’Innovation, en 
abrégé : A.E.I, les modifications suivantes sont apportées :

1° �à l’alinéa 2, les mots « Conseil wallon de la Politique 
scientifique  » sont remplacés par les mots «  pôle 
« Politique scientifique » »;

2° �l’alinéa 2 est complété comme suit «  en ce qui 
concerne le Conseil et dans un délai de quarante-cinq 
jours en ce qui concerne le Pôle »;

3° �à l’alinéa 3, les mots « de ces Conseils » sont rempla-
cés par les mots « de ce Conseil et de ce Pôle ».

Art. 34

L’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 15 novembre 
1990 portant création d’un Conseil de la Politique scien-
tifique en Région wallonne, modifié par les arrêtés des 1er 
juillet 1993, 6 février 2003 et 30 avril 2009, est abrogé.

Section 2 - Modifications relatives à l’instauration  
du pôle « Mobilité »

Art. 35

L’article 33bis du décret du 21 décembre 1989 relatif 
au service de transport public de personnes en Région 
wallonne, inséré par le décret du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative, est 
abrogé.

Art. 36

Dans le décret du 1er avril 2004 relatif à la mobilité et 
à l’accessibilité locale, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �l’article 2, 2°, est remplacé comme suit  : «  Pôle 
«  Mobilité  »  »  : le pôle institué à l’article 2/3 du 
décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de 
la fonction consultative »;

2° �à l’article 4, §2, la phrase «  La commission régio-
nale est informée régulièrement de l’avancement des 
travaux et peut à tout moment formuler les sugges-
tions qu’elle juge utiles » est remplacé comme suit :

« Le pôle « Mobilité » est informé régulièrement de 
l’avancement des travaux et peut à tout moment formu-
ler les suggestions qu’il juge utiles ».

3° �aux articles 6, §2, alinéa 1er, 7, 11 et 28, les mots « de 
la commission régionale  » sont remplacés par les 
mots « du pôle « Mobilité » »;

4° �à l’article 6, §2, alinéa 2, les mots «  la commission 
régionale  » sont remplacés par les mots « le pôle 
« Mobilité » »;

5° �à l’article 7, les mots « Les communes et la commis-
sion régionale » sont remplacés par les mots « Les 
communes et le pôle « Mobilité » »;

6° �aux articles 21 et 29, les mots «  à la commission 
régionale  » sont remplacés par les mots «  au pôle 
« Mobilité » ».

Art. 37

L’arrêté du Gouvernement wallon du 8 juillet 1993 
instituant un Comité consultatif des transports publics de 
personnes par route, modifié par l’arrêté du 30 octobre 
1993, est abrogé.
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Section 3 - Modifications relatives à l’instauration  
du pôle « Environnement »

Sous-section 1 - Modifications du Livre Ier et du  
Livre II du Code de l’Environnement

Art. 38

Dans le Livre Ier Code de l’Environnement, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1° �	� dans l’article D.6, du même Livre, remplacé par le 
décret du 31 mai 2007 et modifié par le décret du 22 
juillet 2010, le 4° est remplacé par ce qui suit :

« 4° pôle « Environnement » : le pôle visé à l’article 
2/4 du décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation 
de la fonction consultative; »;

2° 	 l’article D.7 du même Livre est abrogé;
3° 	� dans l’article D.8 du même Livre, les mots «  Ce 

Conseil  » sont remplacés par les mots «  Le pôle 
« Environnement » »;

4° 	 l’article D.9 du même Livre est abrogé;
5° 	� dans l’article D.20.3, §1er, 4°, du même Livre, inséré 

par le décret du 16 mars 2006, les mots «  par le 
CWEDD » sont remplacés par les mots « par le pôle 
« Environnement » »;

6° 	� dans l’article D.28-17, §3, du même Livre, inséré 
par le décret du 23 janvier 2014, le 6° est remplacé 
par ce qui suit :

« 6° un représentant du pôle « Environnement »; ».

7° 	� dans l’article D.35 du même Livre, les mots «  le 
CWEDD visé à l’article 7 » sont remplacés par les 
mots « le pôle « Environnement » » et les mots « Le 
CWEDD » sont remplacés par les mots « Le pôle 
« Environnement » »;

8° 	� dans les articles D.36, D.38, D.42, D.53, §1er, alinéa 
3, et §2, alinéas 1er et 2, du même Livre, les mots « le 
CWEDD » sont chaque fois remplacés par les mots 
« le pôle « Environnement » »;

9° 	� dans les articles D.56, §4, alinéa 1er, et D.57, §3, du 
même Livre, les mots « au CWEDD » sont chaque 
fois remplacés par les mots « au pôle « Environne-
ment » »;

10°	�à l’article D. 70, alinéa 1er, du même Livre, modifié 
par le décret du 31 mai 2007, est abrogée la phrase 
« Le CWEDD doit être consulté avant tout retrait 
d’agrément, de même que la Commission régio-
nale d’aménagement du territoire dans le cas d’une 
étude d’incidences relative à un plan d’aménage-
ment visé à l’article 1er du CWATUP lorsque l’étude 
d’incidences de qualité manifestement médiocre est 
relative à un plan d’aménagement ou à un projet 
d’aménagement du territoire, d’urbanisme ou d’in-
frastructure. »;

11° 	�dans l’article D.72 du même Livre, modifié par le 
décret du 31 mai 2007, les mots «  Le CWEDD  » 
sont chaque fois remplacés par les mots « Le pôle 
« Environnement » »;

12°	�dans l’article D.86, §3, alinéa 1er, modifié par le 
décret du 27 octobre 2011, du même Livre, la phrase 
« L’avis de la Commission régionale des déchets, du 

Conseil wallon de l’environnement pour le dévelop-
pement durable et de la Commission consultative de 
l’eau est sollicité lorsque les projets de conventions 
environnementales concernent des matières relevant 
de leur domaine d’intervention. » est remplacée par 
la phrase «  L’avis du pôle «  Environnement  » est 
sollicité lorsque les projets de conventions environ-
nementales concernent des matières relevant de son 
domaine d’intervention. ».

Art. 39

Dans le Livre II du Code de l’Environnement conte-
nant le Code de l’Eau, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �dans l’article D.2 du Livre II du Code de l’Environ-
nement contenant le Code de l’Eau, le 12° est abrogé;

2° �dans la Partie Ie, Titre III, du même Livre, le chapitre 
Ier, comprenant l’article D.3, est abrogé;

3° �dans l’article D.11, §5, du même Livre, la phrase 
« Elle informe régulièrement la commission consul-
tative de l’eau des résultats de ses travaux ou de ses 
études. » est remplacée par la phrase « Elle informe 
régulièrement le pôle « Environnement » des résultats 
de ses travaux ou de ses études. »;

4° �dans l’article D.22, §10, du même Livre, les mots 
« de la commission consultative de l’eau » sont rem-
placés par les mots « du pôle « Environnement » »;

5° dans les articles D.26, §4, D.27, §4, et D.28, §4, du 
même Livre, les mots « le Conseil wallon de l’environ-
nement pour le développement durable  » sont chaque 
fois remplacés par les mots «  le pôle «  Environne-
ment  »  » et les mots «  la commission consultative de 
l’eau » sont abrogés;
6° �à l’article D.156 du même Livre, les modifications 

suivantes sont apportées :
a) �dans le paragraphe 1er, alinéa 3, les mots «  de la 

commission consultative de l’eau » sont remplacés 
par les mots « du pôle « Environnement » »;

b) �dans le paragraphe 1er, alinéa 4, les mots «  de la 
même commission » sont remplacés par les mots 
« du pôle « Environnement » »;

c) d�ans le paragraphe 2, les mots « de la commission 
consultative de l’eau » sont remplacés par les mots 
« du pôle « Environnement » ».

Sous-section 2 - Modifications diverses

Art. 40

Aux articles 14, §1er, alinéa 2, §2, alinéa 1er, §3 et §4, 
alinéa 3, 17, §1er, alinéa 2, §3 et §4, alinéa 3, 18ter, §2, 
alinéa 2, 33, §3, alinéa 1er, et §4, alinéa 7, 42, alinéa 4, 
43, §4, alinéa 1er, 44, alinéa 7, 46, §2, alinéa 1er, 50, §2, 
alinéas 2 et 3, 51, §3, alinéa 1er, 52, §3, alinéa 4, 136bis, 
§2, alinéa 1er, et 6, 168, alinéa 2, 169, §2, alinéa 1er, et 
256/5, alinéa 1er, du Code wallon de l’Aménagement du 
Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine, les mots « 
Conseil wallon de l’Environnement pour le Développe-
ment durable » sont chaque fois remplacés par les mots 
« Pôle « Environnement » ».
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Art. 41

Dans l’article 3 du décret du 9 mai 1985 concernant 
la valorisation de terrils, modifié par le décret du 6 
novembre 2008, les mots « et après avis de la Commis-
sion régionale de l’Aménagement du Territoire  » sont 
remplacés par les mots « et après avis du pôle « Envi-
ronnement » ».

Art. 42

Dans le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, les 
modifications suivantes sont apportées :

1° �dans le chapitre VII, la section 2, comportant l’article 
33, est abrogée;

2° l’article 71 est abrogé.

Art. 43

Dans l’article 19, §2, alinéa 2, 2°, du décret du 11 
mars 2004 relatif aux incitants régionaux en faveur des 
grandes entreprises, modifié par le décret du 6 novembre 
2008, les mots « Conseil wallon de l’Environnement 
pour le Développement durable » sont remplacés par les 
mots « Pôle « Environnement » ».

Art. 44

Dans l’article 18, alinéa 1er, du décret du 11 mars 2004 
relatif aux incitants destinés à favoriser la protection de 
l’environnement et l’utilisation durable de l’énergie, 
les mots « Conseil wallon de l’Environnement pour le 
Développement durable » sont remplacés par les mots  
« Pôle « Environnement » ».

Art. 45

Dans le décret du 1er avril 2004 relatif à la mobilité et 
à l’accessibilité locale, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �l’article 2, 5°, est remplacé par ce qui suit  : « Pôle 
« Environnement » : le pôle institué à l’article 2/4 du 
décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de 
la fonction consultative »;

2° �aux articles 6, §2, 28, alinéa 1er, 29, alinéa 2, et 31, alinéa 
3, les mots « Conseil wallon de l’Environnement pour 
le Développement durable » sont chaque fois remplacés 
par les mots « pôle « Environnement » ». 

Art. 46

Dans l’article 3, 1°, alinéa 2, du décret du 27 juin 2013 
relatif à la stratégie wallonne de développement durable, 
les mots « Conseil wallon de l’Environnement pour le 
Développement durable » et l’abrégé « CWEDD » sont 
remplacés par les mots « Pôle « Environnement » ».

Art. 47

Dans les articles 13, §3, et 19, §5, alinéa 1er, du décret 
du 5 février 2015 relatif aux implantations commer-

ciales, les mots « Conseil wallon de l’Environnement 
pour le Développement durable » sont chaque fois rem-
placés par les mots « Pôle « Environnement » ».

Art. 48

L’arrêté du Gouvernement wallon du 17 octobre 1996 
relatif à la composition et au fonctionnement de la Com-
mission des déchets est abrogé.

Section 4 - Modifications relatives à l’instauration  
du pôle « Ruralité »

Art. 49

Dans la loi du 28 février 1882 sur la chasse, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1° l’article 1er, §1er, 3°, est remplacé par ce qui suit : 
« Le pôle « Ruralité », section « Chasse », visé à l’ar-

ticle 2/6, §§1er, 2 et 4, du décret du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative; »;

2° l’article 1er, §2, est abrogé;
3° �dans les articles 1ter, 1quater, 1quinquies, 1sexies, 

2, 7, 9, 9bis, 10, 12, 12bis, 12ter et 30ter, les mots 
« Conseil » sont chaque fois remplacés par les mots 
« pôle « Ruralité », section « Chasse » ». 

Art. 50

Dans la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la 
nature, les modifications suivantes sont apportées :

1° 	� dans l’article 16, les mots « Conseil supérieur wallon 
de la Conservation de la Nature visé à l’article 32 » 
sont remplacés par les mots « pôle « Ruralité », sec-
tion « Nature », visé à l’article 2/6, §§1er, 2 et 3, du 
décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation 
de la fonction consultative »;

2° 	� dans l’article 16, le mot « Conseil » est remplacé par 
le mot « pôle « Ruralité », section « Nature »;

3° 	� dans les articles 17, 30, 33, 56, §3, 58quinquies, les 
mots « Conseil supérieur wallon de la conservation 
de la nature  » sont chaque fois remplacés par les 
mots « pôle « Ruralité », section « Nature » »;

4° 	� dans l’article 33, alinéa 2, les mots « Le Conseil et 
chacune des chambres émettent » sont remplacés par 
les mots « Le Pôle « Ruralité », section « Nature » 
émet »;

5° 	� dans l’article 33, alinéa 3, les mots «  le Conseil 
supérieur  » sont remplacés par les mots «  Pôle 
« Ruralité », section « Nature » »;

6° 	� dans l’article 33, alinéa 5, les mots « Conseil supé-
rieur de la Chasse  » sont remplacés par les mots 
« Pôle « Ruralité », section « Chasse » »;

7° 	� dans l’article 33, alinéa 6, les mots « Conseil supé-
rieur des Forêts » sont remplacés par les mots « Pôle 
« Ruralité », section « Forêt et Filière bois » »;

8° 	� dans l’article 33, alinéa 7, les mots « Conseil supé-
rieur de l’Agriculture » sont remplacés par les mots 
« Pôle « Ruralité », section « Agriculture, Agroali-
mentaire et Alimentation » »;



21

9° 	� dans les articles 36 et 37, les mots « Conseil supé-
rieur de la Conservation de la Nature ou de la 
chambre compétente de ce conseil  » sont chaque 
fois remplacés par les mots « Pôle « Ruralité », sec-
tion « Nature » »;

10°	�au chapitre IX, l’intitulé de la section 1 est rem-
placé par ce qui suit  : « Pôle « Ruralité », section 
« Nature »;

11°	�l’article 52 de la même loi, inséré par le décret du 11 
avril 1984, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 52. Le pôle « Ruralité », section « Nature », visé 
à l’article 2/6, §§1er, 2 et 3, du décret du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative, 
exerce en Région wallonne, les attributions dévolues par 
les chapitres II à VI au Conseil supérieur de la Conser-
vation de la Nature et à sa Chambre wallonne, institués 
par l’article 32, excepté en ce qui concerne l’exécution 
de l’article 5, alinéa premier. »;

6° �l’article 53, inséré par le décret du 11 avril 1984, est 
abrogé;

7° �dans l’article 54, inséré par le décret du 11 avril 1984, 
les mots « Conseil supérieur wallon » sont remplacés 
par les mots « pôle « Ruralité », section « Nature ».

Art. 51

Dans le décret du 16 juillet 1985 relatif aux parcs 
naturels, les modifications suivantes sont apportées :

1° �dans les articles 4, §3, 17, §5, et 20, les mots « Conseil 
supérieur wallon de la Conservation de la Nature » 
sont remplacés par les mots « pôle « Ruralité », sec-
tion « Nature » »;

2°� l’intitulé du chapitre V, modifié par le décret du 3 juil-
let 2008, est remplacé par ce qui suit :
«  Consultation du pôle «  Ruralité  », section 

« Nature » ».

Art. 52

Dans le Livre II du Code de l’Environnement conte-
nant le Code de l’Eau, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �dans l’article D.27, §4, modifié par le décret du 27 
mars 2014, les mots «  le Conseil supérieur wallon 
de la Pêche tel qu’institué par l’article 24 du même 
décret » sont remplacés par les mots « le pôle « Rura-
lité », section « Pêche », visé à l’article 2/6, §§1er, 2 et 
5, du décret du 6 novembre 2008 portant rationalisa-
tion de la fonction consultative »;

2° �dans l’article D.28, §4, modifié par le décret du 27 
mars 2014, les mots «  le Conseil supérieur wallon 
de la Pêche tel qu’institué par l’article 24 du même 
décret » sont remplacés par les mots « le pôle « Rura-
lité », section « Pêche », visé à l’article 2/6, §§1er, 2 et 
5, du décret du 6 novembre 2008 portant rationalisa-
tion de la fonction consultative ».

Art. 53

Dans le décret du 15 juillet 2008 relatif au Code fores-
tier, les modifications suivantes sont apportées :

1° l’intitulé du titre II est remplacé par ce qui suit :
« Pôle « Ruralité », section « Forêt et Filière bois » »;

2° �l’article 6 du même décret est remplacé par ce qui 
suit :

« Art. 6. Le pôle « Ruralité », section « Forêt et Filière 
bois  », visé à l’article 2/6, §§1er, 2 et 6, du décret du 
6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative, est chargé des missions qui lui sont attri-
buées par ou en vertu du présent Code.

Il a en outre pour mission de donner un avis, d’initia-
tive ou à la demande du Gouvernement, sur toutes les 
questions d’intérêt général relatives aux bois et forêts et 
à la filière bois »;

3° �dans les articles 7 et 60, les mots « Conseil supérieur 
wallon des Forêts et de la Filière Bois » sont chaque 
fois remplacés par les mots « pôle « Ruralité », sec-
tion « Forêt et Filière bois » »;

4° �dans l’article 64 du même décret, les mots « Conseil 
supérieur wallon de la Conservation de la Nature » 
sont chaque fois remplacés par les mots «  pôle 
« Ruralité », section « Nature » ». 

Art. 54

Dans le décret du 27 mars 2014 relatif au Code wallon 
de l’Agriculture, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° �au titre III, l’intitulé du chapitre Ier est remplacé par 
ce qui suit :

«  Pôle «  Ruralité  », section « Agriculture, Agroali-
mentaire et Alimentation » »;

2° �l’article D.64 du même décret est remplacé par ce 
qui suit :

« Art. D.64. Le pôle « Ruralité », section « Agricul-
ture, Agroalimentaire et Alimentation », visé à l’article 
2/6, §§1er, 2 et 7, du décret du 6 novembre 2008 portant 
rationalisation de la fonction consultative, a pour mis-
sion de donner son avis sur toute question de politique 
générale ou sur les projets de décrets et d’arrêtés relatifs 
à l’agriculture que lui soumet le Gouvernement ou le 
Comité stratégique de l’agriculture en matière d’agricul-
ture, d’agro-alimentaire ou d’alimentation.

Le pôle « Ruralité », section « Agriculture, Agroali-
mentaire et Alimentation » peut rendre un avis d’initia-
tive concernant toute question relative à ces sujets. »;

3° �les articles D.65, D.66 et D.67 du même décret sont 
abrogés;

4° �dans les articles D.83, D.85, D.90 du même décret, 
les mots « Conseil supérieur wallon de l’Agriculture, 
de l’Agro-Alimentaire et de l’Alimentation  » sont 
chaque fois remplacés par les mots «  pôle «  Rura-
lité », section « Agriculture, Agroalimentaire et Ali-
mentation » ». 
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Art. 55

Dans le Livre IV, Titre I, Chapitre III du Code wallon 
du Tourisme, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° �à l’article 544.D, c), les mots «  Conseil supérieur 
wallon de la Chasse  » sont remplacés par les mots 
« pôle « Ruralité », section « Chasse » »;

2° �à l’article 544.D, d), les mots «  Conseil supérieur 
wallon des Forêts et de la Filière bois » sont rempla-
cés par les mots « pôle « Ruralité », section « Forêt et 
Filière bois » »  et les mots « de propriétaire forestier 
privé, l’autre celle »;

3° �à l’article 544.D, e), les mots «  Conseil supérieur 
wallon de la Conservation de la Nature» sont rem-
placés par les mots «  pôle «  Ruralité  », section 
« Nature » ».

Art. 56

Dans le décret du 27 mars 2014 relatif à la pêche 
fluviale, à la gestion piscicole et aux structures halieu-
tiques, les modifications suivantes sont apportées :

1° l’article 2, 5°, est remplacé par ce qui suit : 
« « Pôle « Ruralité », section « Pêche » »  : le  pôle 

« Ruralité », section « Pêche » visé à l’article 2/6, §§1er, 
2 et 5, du décret du 6 novembre 2008 portant rationalisa-
tion de la fonction consultative »;

2° �dans les articles 1er, 7, §2, 8, §2, 9, alinéa 1er, 10, §§1er 
à 4, 13, 14, §1er, 15, 17, 23, 27, 28, §1er, 29 et 31, les 
mots « Conseil » sont remplacés par les mots « pôle 
« Ruralité », section « Pêche »;

3° �au chapitre IV, la section 3, comprenant les articles 24 
à 26, est abrogée.   

Art. 57

L’arrêté du Gouvernement wallon du 23 mars 1995 
fixant le fonctionnement et les modalités de consultation 
du Conseil supérieur wallon de la Chasse est abrogé. 

Art. 58

L’arrêté du Gouvernement wallon du 30 mars 1995 
relatif à la consultation simultanée du Conseil supérieur 
wallon de la Conservation de la Nature, du Conseil supé-
rieur wallon de la Pêche et du Conseil supérieur wallon 
de la Chasse est abrogé.

Art. 59

L’arrêté du Gouvernement wallon du 15 juin 2006 
fixant la composition et le fonctionnement du Conseil 
supérieur wallon de la Pêche, modifié par l’arrêté du 12 
juillet 2007, est abrogé.

Section 5 - Modifications relatives à l’instauration  
du pôle « Énergie »

Art. 60

Dans le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation 
du marché régional de l’électricité, l’intitulé du chapitre 
XII est remplacé par ce qui suit : 

« Pôle « Énergie » ».

Art. 61

L’article 51 du même décret, remplacé par le décret du 
11 avril 2014, est remplacé par ce qui suit : 

« Art. 51. §1er. Le pôle « Énergie » visé à l’article 2/7 
du décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de 
la fonction consultative a pour missions :

1° de remettre des avis, de formuler des observations, 
des suggestions, des propositions ou des recomman-
dations, à la demande du Gouvernement ou d’initia-
tive, portant, d’une part, sur des notes d’orientation du 
Gouvernement ou sur des textes à portée générale ou 
stratégique et, d’autre part, sur des projets de décrets 
ou d’arrêtés à portée réglementaire qui concernent la 
matière de l’énergie;

2° de remettre, à la demande de la CWAPE ou de la 
Direction générale opérationnelle Aménagement du 
Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie du Service 
public de Wallonie, un avis sur toute question qui lui est 
soumise par ces dernières.

§2. Le pôle « Énergie  » est composé de vingt-deux 
membres désignés par le Gouvernement, après appel à 
manifestation d’intérêt, selon la répartition suivante :

1° six représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil économique et social de Wallo-
nie;

2° deux représentants des consommateurs résidentiels  
et un représentant des gros consommateurs;

3° deux représentants des pouvoirs locaux et un repré-
sentant des C.P.A.S, sur proposition respectivement de 
l’Union des Villes et Communes de Wallonie et de la 
Fédération des C.P.A.S.;

4° un représentant des associations environnemen-
tales reconnues en vertu du Code de l’Environnement et 
un représentant des associations actives dans le domaine 
de l’énergie;

5° quatre représentants des producteurs, dont un repré-
sentant des producteurs centralisés, un représentant des 
producteurs d’énergie renouvelable, un représentant des 
producteurs d’énergie à partir de cogénération de qualité 
et un représentant des auto-producteurs;
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6° trois représentants des gestionnaires des réseaux de 
transport local et de distribution;

7° deux représentants des fournisseurs de gaz et 
d’électricité.

Pour la mission visée à l’article 51, §1er, 1°, les 
membres visés à l’article 51, §2, 1°, 2°, 3° et 4°, siègent 
avec voix délibérative et les membres visés à l’article 
51, §2, 5°, 6° et 7°, siègent avec voix consultative.

Pour la mission visée à l’article 51, §1er, 2°, l’ensemble 
des membres siège avec voix délibérative.

§3. Le président du pôle « Énergie » est désigné par 
le Gouvernement parmi les représentants visés au para-
graphe 2, 3°.

§4. Le président ou un directeur de la CWaPE et le 
représentant de la Direction générale opérationnelle 
Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et 
Énergie du Service public de Wallonie assistent aux réu-
nions avec voix consultative. ».

Art. 62

Dans l’article 51bis du même décret, le 11°, inséré par 
le décret du 17 juillet 2008 et modifié par le décret du 11 
avril 2014, est abrogé.

Art. 63

Dans les articles 13 et 64 du même décret, les mots 
« Conseil général » sont chaque fois remplacés par les 
mots « pôle « Énergie ». ».

Art. 64

Dans le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’orga-
nisation du marché régional du gaz, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �dans l’article 14, alinéa 1er, les mots « conseil géné-
ral » sont remplacés par les mots « pôle « Énergie ».

2° �dans le chapitre XI, l’intitulé est remplacé par ce qui 
suit :

« Pôle « Energie »;

3° �dans l’article 44, modifié par le décret du 21 mai 
2015, les mots «  Le Conseil général instauré par  » 
sont remplacés par les mots «  Le pôle «  Énergie  » 
visé à »;

4° �dans l’article 75, les mots « Conseil général » sont 
remplacés par les mots « pôle « Énergie ».

Section 6 - Modifications relatives à l’instauration  
du pôle « Logement »

Art. 65

Dans l’article 161, §2, alinéa 1er, du Code wallon 
du Logement et de l’Habitat durable, remplacé par le 
décret du 30 mars 2006, les mots « Conseil supérieur du 
Logement » sont remplacés par les mots « pôle « Loge-
ment » ».

Art. 66

Dans le même Code, au titre III, l’intitulé du chapitre 
VII est remplacé par ce qui suit :

« Du pôle « Logement » ».

Art. 67

L’article 200 du même Code, remplacé par le décret du 
15 mai 2003 et modifié par les décrets des 23 novembre 
2006 et 22 juillet 2010, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 200. §1er. Le pôle « Logement » visé à l’article 
2/8 du décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation 
de la fonction consultative est chargé, notamment :

1° d’évaluer l’état du marché du logement, la qualité 
et la quantité des logements;

2° d’élaborer des analyses prévisionnelles permettant 
d’anticiper les besoins en logement;

3° de constituer des bases de données contenant des 
informations sur le logement et sur la politique du loge-
ment;

4° d’élaborer et de publier des études et des diagnos-
tics;

5° de contribuer au développement et à la diffusion 
des connaissances en matière de logement, en menant 
des activités de recherche sur des thèmes qu’il détermine 
ou déterminées par le Gouvernement;

6° de remettre des avis, de formuler des observations, 
des suggestions, des propositions ou des recomman-
dations, à la demande du Gouvernement ou d’initia-
tive, portant, d’une part, sur des notes d’orientation du 
Gouvernement ou sur des textes à portée générale ou 
stratégique et, d’autre part, sur des projets de décrets 
ou d’arrêtés à portée réglementaire qui concernent la 
matière du logement.

§2. Le pôle « Logement » est composé de trente-deux 
membres désignés par le Gouvernement selon la répar-
tition suivante :

1° huit représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil économique et social de Wallo-
nie;

2° huit représentants du secteur résidentiel dont un 
représentant des locataires, un représentant des proprié-
taires, un représentant des notaires, un représentant des 
architectes, deux représentants du monde associatif dont 
le Réseau wallon de lutte contre la pauvreté, un repré-
sentant des associations actives dans le secteur des aînés 
et un représentant des organisations représentatives de 
l’environnement;

3° trois représentants des pouvoirs locaux, dont deux 
sur proposition de l’Union des Villes et Communes 
de Wallonie et un sur proposition de la Fédération des 
C.P.A.S;

4° deux représentants d’organismes à finalité sociale 
visés au Chapitre VI du Titre III;

5° deux représentants des sociétés de logement de ser-
vice public;
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6° trois membres issus des institutions universitaires 
actives en Région wallonne;

7° six représentants des opérateurs de mise en œuvre 
du droit au logement créés par le Code wallon du Loge-
ment dont deux représentants de la Société wallonne du 
Logement, deux représentants de la Société wallonne du 
Crédit social, deux représentants du Fonds du Logement 
des Familles nombreuses de Wallonie.

Un représentant du Département du Logement de la 
Direction générale opérationnelle Aménagement du 
Territoire, Logement, Patrimoine et Energie du Service 
public de Wallonie assiste aux réunions du pôle avec 
voix consultative. ».

Section 7 - Modifications relatives  
aux pouvoirs locaux

Art. 68

Dans l’article 30, §3, 3°, de la loi du 12 juillet 1973 sur 
la conservation de la nature, les mots « le Conseil supé-
rieur des Villes, Communes et Provinces de la Région 
wallonne » sont remplacés par les mots «  l’Union des 
Villes et Communes de Wallonie ».

Art. 69

Le décret du 1er juillet 1993 portant création d’un 
Conseil supérieur des Villes, Communes et Provinces 
de la Région wallonne, modifié par le décret du 11 
décembre 2013, est abrogé.

Art. 70

Le décret du 9 décembre 1993 interprétant les articles 
2 et 3 du décret du 1er juillet 1993 portant création d’un 
Conseil supérieur des Villes, Communes et Provinces de 
la Région wallonne, est abrogé.

Art. 71

Dans l’article 6, alinéa 2, 6°, du décret du 25 mars 
2004 relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions 
aux agences de développement local, les mots «  le 
Conseil supérieur des Villes, Communes et Provinces 
de la Région wallonne  » sont remplacés par les mots 
« l’Union des Villes et Communes de Wallonie ».

Art. 72

Dans l’article D.86, alinéa 1er, §3, du Livre Ier du Code 
de l’Environnement, la phrase « L’avis du Conseil supé-
rieur des Villes, Communes et Provinces de la Région 
wallonne est dans tous les cas sollicité » est abrogée.

Art. 73

Dans l’article 3, 1°, alinéa 2, du décret du 27 juin 2013 
relatif à la stratégie wallonne de développement durable, 
les mots « au Conseil supérieur des Villes, Communes 
et Provinces de la Région wallonne » sont remplacés par 

les mots «à l’Union des Villes et Communes de Wallo-
nie ».

Art. 74

Dans l’article 29, §2, 8°, du décret du 27 mars 2014 
relatif à la pêche fluviale, à la gestion piscicole et aux 
structures halieutiques, les mots « le Conseil supérieur 
des Villes, Communes et Provinces de la Région wal-
lonne » sont remplacés par les mots « l’Union des Villes 
et Communes de Wallonie ».

Section 8 - Modifications diverses

Art. 75

L’article 190 du Code wallon de l’Aménagement du 
Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine est complété 
comme suit :

«, et ce, sans préjudice des règles de fonctionnement 
définies par le décret du 6 novembre 2008 portant ratio-
nalisation de la fonction consultative ».

Art. 76

L’article D.4, §4, du Livre II du Code de l’Environne-
ment contenant le Code de l’Eau est complété comme 
suit :

«, et ce, sans préjudice des règles de fonctionnement 
définies par le décret du 6 novembre 2008 portant ratio-
nalisation de la fonction consultative ».

Art. 77

L’article 31 du décret du 23 janvier 2014 relatif à la 
reconnaissance et au subventionnement des associations 
environnementales et modifiant le Livre Ier du Code 
de l’Environnement et le décret du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative, est 
abrogé.

Art. 78

Dans l’article 33 du même décret, les nombres « 28, 
30 » sont remplacés par « 28 et 30 »  et les termes « et 
31 » sont abrogés.

Art. 79

Dans les articles 4, §2, du décret du 5 février 2015 
relatif aux implantations commerciales, les mots « six 
ans » sont remplacés par les mots « cinq ans ».

CHAPITRE III - Dispositions finales

Art. 80

L’article 1er, 3°, s), cesse de produire ses effets lors de 
l’entrée en vigueur du décret du 20 juillet 2016 abro-
geant le décret du 24 avril 2014 abrogeant les articles 1er 
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à 128 et 129quater à 184 du Code wallon de l’Aména-
gement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et 
de l’Energie, abrogeant les articles 1er à 128 et 129quater 
à 184 du Code wallon de l’Aménagement du Territoire, 
de l’Urbanisme et du Patrimoine, et formant le Code du 
Développement territorial.

Art. 81

Le présent décret entre en vigueur nonante jours après 
sa publication au Moniteur belge.

Art. 82

L’article 1er, 1°, d), l’article 2, d), et l’article 8 du pré-
sent décret entrent en vigueur le même jour que le décret 
du 20 juillet 2016 abrogeant le décret du 24 avril 2014 
abrogeant les articles 1er à 128 et 129quater à 184 du 
Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Ur-
banisme, du Patrimoine et de l’Energie, abrogeant les 
articles 1er à 128 et 129quater à 184 du Code wallon 
de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du 
Patrimoine, et formant le Code du Développement ter-
ritorial.

Art. 83

Les articles 11, 91, 1°, 93 à 98, 106 et 108, des dis-
positions finales du décret du 20 juillet 2016 abrogeant 
le décret du 24 avril 2014 abrogeant les articles 1er à 
128 et 129quater à 184 du Code wallon de l’Aménage-
ment du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de 
l’Energie, abrogeant les articles 1er à 128 et 129quater 
à 184 du Code wallon de l’Aménagement du Territoire, 
de l’Urbanisme et du Patrimoine, et formant le Code du 
Développement territorial précité sont abrogés.

Namur, le 29 septembre 2016.

Le Ministre-Président,

Paul Magnette

Le Ministre des Travaux publics, de la Santé,  
de l’Action sociale et du Patrimoine,

Maxime Prévot

Le Ministre de l’Economie, de l’Industrie,  
de l’Innovation et du Numérique,

Jean-Claude. Marcourt

Le Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville,  
du Logement et de l’Energie,

Paul Furlan

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du 
Territoire, de la Mobilité et des Transports  

et du Bien-être animal,

Carlo Di Antonio

La Ministre de l’Emploi et de la Formation,

Eliane Tillieux

Le Ministre du Budget, de la Fonction publique  
et de la Simplification administrative,

Christophe Lacroix

Le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la 
Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à la 

Représentation à la Grande Région,

René Collin
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Le 10 juin 2016, le Conseil d’État, section de législation, 
a été invité par le Ministre-Président de la Région wallonne 
à communiquer un avis, dans un délai de trente jours, pro-
rogé jusqu’au 31 juillet 2016 (*), sur un avant-projet de 
décret « modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant 
rationalisation de la fonction consultative et diverses dispo-
sitions relatives à la fonction consultative ».

L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre 
des vacations le 18 juillet 2016. La chambre était compo-
sée de Yves KREINS, premier président du Conseil d’État, 
Martine BAGUET et Bernard BLERO, conseillers d’État, 
Sébastien VAN DROOGHENBROECK, assesseur, et  
Bernadette VIGNERON, greffier.

Le rapport a été présenté par Pauline LAGASSE, audi-
teur. L’avis, dont le texte suit, a été donné le 18 juillet 2016.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées sur le 
Conseil d’État, la section de législation limite son examen 
au fondement juridique de l’avant-projet, à la compétence 
de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des for-
malités préalables, conformément à l’article 84, §3, des 
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observa-
tions suivantes.

Portée de l’avant-projet

L’avant-projet a pour objet une restructuration et une 
actualisation des instances d’avis actuellement visées par 
le décret du 6 novembre 2008 « portant rationalisation 
de la fonction consultative » (ci-après : « le décret du 6 
novembre 2008 »). Plusieurs instances ne sont plus men-
tionnées par l’avant-projet dès lors qu’elles ont été suppri-
mées dans le cadre de la réforme des textes les concernant. 
Toute une série d’instances sont regroupées au sein de 
sept pôles (article 1er, 1°, de l’avant-projet). Les instances 
qui ne sont pas reprises au sein de ces pôles sont mention-
nées en tant que «conseils spécialisés » (article 1er, 2°, de 
l’avant-projet) et «organismes techniques d’agrément ou 
assimilés» (article 1er, 3°, de l’avant-projet).

Formalités préalables

1. Il ressort de l’article 1er de l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 15 juin 2006 « fixant la composition et le 
fonctionnement du Conseil supérieur wallon de la Pêche 
» que le Conseil supérieur wallon de la Pêche « a pour 

mission d’émettre un avis sur toute question ayant trait à 
la pêche  », à destination du Gouvernement ou du ministre 
qui a la pêche fluviale dans ses attributions.

En l’espèce, l’avant-projet de décret peut être considéré 
comme générant des « questions ayant trait à la pêche » 
au sens de cet article dès lors que l’article 57 de l’avant-
projet abroge l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 juin 
2006 et, en son article 2/6, §§2 et 5, en projet, prévoit le 
remplacement du Conseil supérieur wallon de la pêche 
par la section « Pêche » au sein du pôle « Ruralité ».

L’accomplissement de cette formalité ne ressort pas 
du dossier transmis à la section de législation. Par consé-
quent, l’auteur de l’avant-projet veillera à s’y conformer.

2. Il ressort de l’article 79.D du Code wallon du Tou-
risme du 1er avril 2010 (ci-après : « le Code wallon du 
Tourisme ») que « Le Gouvernement doit demander l’avis 
du Conseil supérieur du tourisme sur tout avant-projet de 
décret et projet d’arrêté réglementaire dans le domaine du 
tourisme  ».

En l’espèce, dès lors que l’article 1er, 2°, e), en projet 
vise à étendre le décret du 6 novembre 2008 au Conseil 
supérieur du tourisme, l’avant-projet touche au domaine 
du tourisme et doit être soumis à l’avis du Conseil supé-
rieur du tourisme dans le respect de l’article 79.D précité.

L’accomplissement de cette formalité ne ressort pas 
du dossier transmis à la section de législation. Par consé-
quent, l’auteur de l’avant-projet veillera à s’y conformer.

Observations générales

1. Principe de la séparation des pouvoirs

1. Lors de l’examen de l’avant-projet devenu le décret 
du 6 novembre 2008, la section de législation relevait, 
dans l’avis 43.685/4 donné le 12 mars 2008 :

« Comme la section de législation du Conseil d’État 
l’a souvent rappelé (1), en matière de création et d’orga-
nisation des services publics, il résulte tant des articles 37 
et 107, alinéa 2, de la Constitution, en ce qui concerne 
l’autorité fédérale, que de l’article 87 de la loi spéciale 
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, en ce qui 
concerne les Régions et Communautés, que les fonctions, 

(*) Par courriel du 23 juin 2016.
(1) Note de bas de page 1 de l’avis cité : Voir, par exemple, l’avis 
40.040/2 donné le 10 avril 2006 sur un avant- projet devenu la loi 
du 20 juillet 2006 « instaurant la Commission de Modernisation de 
l’Ordre judiciaire et le Conseil général des partenaires de l’Ordre 
judiciaire », Doc. parl., Sénat, 2005-2006, n° 1720/001, pp. 38-
44.	

ANNEXE 1
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commissions, comités, conseils, organes consultatifs 
et autres «observatoires» rattachés au pouvoir exécutif 
doivent être créés et réglés par celui-ci et non par le légis-
lateur, qui n’a pas à s’immiscer dans cette matière.

Par contre, lorsque la consultation de l’organe créé est 
obligatoire, que ses avis sont susceptibles de lier l’autorité 
ou que des obligations sont imposées à des tiers (2), c’est 
au législateur qu’il revient de créer cet organe, de définir 
ses missions, sa composition, les indemnités ou rétribu-
tions éventuellement accordées à ses membres ainsi que 
les règles essentielles de son fonctionnement.

En dehors de ces hypothèses, l’intervention du pouvoir 
législatif n’est possible et requise que dans des matières 
concernant des dispositions qui, en vertu de la Constitu-
tion ou d’une loi de réformes institutionnelles, ne peuvent 
être édictées que par le législateur.

En l’espèce, si rien ne s’oppose à ce que les mesures 
transversales contenues dans le chapitre premier de 
l’avant-projet soient rendues applicables à des organismes 
dont, conformément aux principes indiqués ci-avant, la 
création et l’organisation relèvent de la compétence du 
législateur, par contre, elles ne peuvent pas être rendues 
applicables à des organismes que le pouvoir exécutif 
aurait créés et organisés sur la base de ses compétences 
propres (3). On observe à ce sujet que les mesures trans-
versales contenues dans le chapitre premier de l’avant-
projet ne règlent pas des matières qui, en vertu de la 
Constitution ou d’une loi de réformes institutionnelles, 
seraient réservées au législateur.

L’avant-projet doit dès lors être réexaminé à la lumière 
de la présente observation en vue de ne pas porter atteinte 
à la compétence réservée au pouvoir exécutif de déter-
miner les règles d’organisation et de fonctionnement 
applicables aux organismes consultatifs qui relèvent 
exclusivement de lui ».

En l’espèce, la question de la compétence du législa-
teur décrétal pour imposer des règles de fonctionnement 
transversales aux organismes qu’il vise se pose également 
dans le cadre de l’examen de l’avant-projet, compte tenu 
de la redéfinition du champ d’application tel que prévu 
par l’article 1er du décret du 6 novembre 2008.

2. En ce qui concerne la Commission d’agrément des 
organismes d’éducation à la nature et aux forêts, il s’agit 
d’un organisme qui relève du pouvoir réglementaire auto-
nome du Gouvernement. Le législateur décrétal n’est, 
dès lors, pas compétent pour imposer à cet organisme les 
règles transversales prévues par le décret du 6 novembre 
2008, tel que modifié par l’avant-projet. L’article 1er, 3°, 
o), en projet sera omis.

2. Représentation d’autres niveaux de pouvoirs

1. Le principe de l’autonomie respective de l’État fédé-
ral, des Communautés et des Régions s’oppose à ce que 
l’une de ces autorités prévoie la participation obligatoire 
d’une autorité relevant d’un autre niveau de pouvoir aux 

(2) Note de bas de page 2 de l’avis cité : Par exemple, lorsque des 
institutions déterminées sont chargées de faire des propositions de 
candidats en vue de composer l’organe considéré.	
(3) Note de bas de page 3 de l’avis cité : Ainsi en va-t-il, en particu-
lier, du Conseil supérieur wallon de la pêche, institué par un arrêté 
du Gouvernement wallon du 15 juin 2006.	

délibérations des organes qu’elle institue dans sa sphère 
de compétence.

En l’espèce, l’avant-projet de décret méconnait ce 
principe en prévoyant que plusieurs des pôles seront 
composés de membres à voix délibérative nommés sur 
proposition d’organismes relevant de la compétence de la 
Communauté française ou intervenant en tant que repré-
sentants de celle-ci.

En effet, l’avant-projet de décret prévoit que :

- �le pôle « Politique scientifique » est notamment com-
posé de représentants de l’enseignement universitaire 
et de l’enseignement supérieur non universitaire sur 
proposition de l’Académie de Recherche et d’Ensei-
gnement supérieur (4) (article 2/2, §2, 2° et 3°, en 
projet);

- �le pôle « Environnement » est notamment composé de 
représentants disposant de compétences spécifiques 
sur proposition des institutions universitaires franco-
phones (article 2/4, §2, 4°, en projet);

- �le pôle « Ruralité », section « Nature », est notamment 
composé de « représentants issus des universités, des 
Écoles supérieures ou des Instituts de recherche actifs 
en Région wallonne » (article 2/6, §3, 1°, en projet);

- �le pôle « Ruralité », section « Forêts et Filière bois », 
est notamment composé de « représentants issus des 
facultés universitaires situées en Région wallonne » 
(article 2/6, §6, 3°, en projet);

- �le pôle « Ruralité », section « Agriculture et Agroali-
mentaire », est notamment composé de « membres du 
monde scientifique et de la recherche sur proposition 
de l’Académie de Recherche et d’Enseignement supé-
rieur » (article 2/6, §7, 5°, en projet).
2. Compte tenu des principes qui régissent la présence, 

dans un organisme relevant d’une entité fédérée, de per-
sonnes issues d’institutions ressortissant à la compétence 
d’une autre entité fédérée, l’auteur de l’avant-projet ne 
peut prévoir, de manière unilatérale, que des organismes 
consultatifs régionaux sont composés de membres issus 
des institutions universitaires, d’institutions d’enseigne-
ment supérieur non universitaire ou du monde scientifique 
ou de la recherche, qu’aux deux conditions suivantes :

- �ne pas les qualifier de « représentants » de l’entité fédé-
rée dont relève l’institution dont ils sont issus; 

- �ne pas prévoir qu’ils doivent obligatoirement être pré-
sentés par des institutions ou organismes qui ressor-
tissent à un autre niveau de pouvoir, comme c’est le 
cas de l’Académie de Recherche et d’Enseignement 
supérieur.
L’auteur de l’avant-projet ne pourrait imposer de telles 

conditions que dans le respect des mécanismes de coopé-
ration prévus à cet effet par le Titre IVbis de la loi spéciale 
du 8 août 1980 « de réformes institutionnelles ».

Le dispositif sera revu à la lumière de cette observation.

3. De manière générale, pour chacun des pôles, il 
s’indiquerait, pour mieux assurer le respect du principe 
constitutionnel d’égalité, de compléter le dispositif pour 
prévoir, préalablement à la désignation des membres qui 

(4) Créée et organisée par le décret de la Communauté française 
du 7 novembre 2013 « définissant le paysage de l’enseignement 
supérieur et l’organisation académique des études ».	
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les composent, un appel à candidatures et pour charger 
le Gouvernement d’inviter les autorités, les associations 
ou les organismes appelés à être représentés au sein des 
pôles à lui soumettre les candidatures qui leur paraissent 
représentatives (5).

3. Représentation germanophone

L’article 2/6, §§6 et 7, en projet garantit la présence 
d’un représentant germanophone au sein des sections « 
Forêts et Filière bois » et « Agriculture et Agroalimentaire 
». Une telle présence n’est pas garantie pour les autres 
sections du pôle « Ruralité » et pour les autres pôles. Cette 
différence de traitement doit pouvoir être justifiée au vu 
du principe constitutionnel d’égalité.

À tout le moins, l’exposé des motifs ou le commentaire 
des articles sera complété sur ce point.

4. Entrée en vigueur

1. L’avant-projet de décret prévoit qu’il entrera en 
vigueur 60 jours après sa publication au Moniteur belge.

Cela étant, les nouveaux dispositifs insérés au sein 
des différents textes modifiés seront ensuite régis par les 
règles particulières d’entrée en vigueur prévues par ces 
textes.

En ce qui concerne le décret du 6 novembre 2008, 
celui-ci prévoit, en son article 43, que :

« Le Gouvernement fixe, pour chacun des organismes 
consultatifs, d’agrément ou assimilé visé par le présent 
décret, les dates d’entrée en vigueur des articles du pré-
sent décret.

Les articles qui concernent chacun des organismes 
consultatifs, d’agrément ou assimilé visé par le présent 
décret entrent en vigueur au plus tard à la date du renou-
vellement intégral des mandats des membres de ces orga-
nismes ».

Il ressort du dossier joint à l’avant-projet de décret alors 
soumis à l’avis de la section de législation que :

« Cet article prévoit que, pour chacun des organismes 
consultatifs, d’agrément ou assimilés visés par le décret, 
le Gouvernement détermine la date d’entrée en vigueur 
des textes et que cette date d’entrée en vigueur ne peut 
être postérieure à la date du renouvellement intégral des 
mandats des membres de ces organismes ».

À l’heure actuelle, le décret du 6 novembre 2008 est 
donc entré en vigueur pour l’ensemble des organismes 
qu’il vise, les mandats de leurs membres respectifs ayant 
tous été intégralement renouvelés.

2. En ce qui concerne les nouveaux organismes consul-
tatifs créés par l’article 1er, 1°, en projet, de même que 
les organismes repris à l’article 1er, 2° et 3°, en projet 
qui n’étaient pas précédemment visés par l’article 1er du 
décret du 6 novembre 2008, l’application de l’article 43 de 
ce décret a pour conséquence qu’il ne seront soumis aux 
dispositions de ce décret qu’à compter de la date d’entrée 

(5) Dans le même sens, voir l’avis 56.777/4 donné le 26 novembre 
2014 sur l’avant-projet devenu le décret de la Région wallonne du 
22 janvier 2015 « instaurant le Conseil wallon du bien-être des 
animaux » Doc. parl., Parl. Wall., 2014-2015, n° 90/1.	

en vigueur fixée par le Gouvernement et au plus tard lors 
du renouvellement intégral des mandats des membres de 
ces organismes.

Le régime de l’article 43, alinéa 2, du décret du 6 
novembre 2008 est source d’insécurité juridique en ce qui 
concerne les pôles, dès lors qu’il s’agit de nouvelles ins-
tances. Il n’apparait pas clairement si le renouvellement 
intégral des mandats de leurs membres doit être considéré 
comme acquis dès leur instauration ou si cela requiert pré-
alablement l’exécution d’un premier mandat.

3. Interrogée à ce sujet, la déléguée du Gouvernement 
précise que l’auteur de l’avant-projet souhaite que les 
règles prévues par le décret du 6 novembre 2008 soient 
applicables dès l’entrée en vigueur de l’avant-projet aux 
organismes visés à l’article 1er, 1° et 2°, en projet et que, 
en ce qui concerne les organismes visés à l’article 1er, 3°, 
en projet, le régime actuellement prévu par l’article 43 
précité reste applicable.

Pour ce faire, l’auteur de l’avant-projet devra modifier 
l’article 43 du décret du 6 novembre 2008 afin de limi-
ter la portée de cette disposition aux organismes visés à 
l’article 1er, 3°, en projet.

5. Avis remis d’initiative ou à la demande du Gouver-
nement

1. De manière générale, les missions des différents 
pôles sont définies en précisant que ceux-ci sont chargés 
de remettre des avis « d’initiative ou à la demande du 
Gouvernement ». Ce faisant, ces dispositions ne font que 
reprendre la formulation utilisée par l’article 2/1, §2, en 
projet afin de définir la « fonction consultative ».

Dès lors que les avis sont remis «d’initiative ou à la 
demande du Gouvernement », l’avant-projet a pour effet 
que la consultation des pôles qu’il instaure n’est pas obli-
gatoire. Dans certains cas, cela constitue une modification 
importante.

Plusieurs des missions consultatives confiées aux pôles 
sont définies par renvoi à d’autres textes qui régissent 
actuellement la consultation des organismes que les pôles 
sont appelés à remplacer. L’avant-projet prévoit la modi-
fication de ces différents textes afin de remplacer la réfé-
rence aux organismes actuels par une référence aux pôles. 
Il ne prévoit cependant pas la modification du caractère 
obligatoire des missions consultatives prévues initiale-
ment par plusieurs de ces textes.

On relève ainsi que :

- �conformément à l’article 2/3, §1er, 4°, en projet, le pôle 
« Mobilité » est chargé de réaliser, « d’initiative ou à 
la demande du Gouvernement », les missions qui lui 
sont confiées par le décret du 1er avril 2004 ‘relatif à 
la mobilité et à l’accessibilité locales’ (ci-après : « le 
décret du 1er avril 2004 »). Or, il résulte de la formu-
lation des articles 6, 11, 28 et 29 de ce décret – tels 
que modifiés par l’article 35 de l’avant-projet – que 
la consultation du pôle « Mobilité » est obligatoire (6);

- �conformément à l’article 2/4, §1er, 4° et 5°, en projet, 
le pôle « Environnement » est chargé de réaliser,  
« d’initiative ou à la demande du Gouvernement », les 

(6) En effet, ces dispositions utilisent l’indicatif présent.	
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missions qui lui sont confiées par le Code de l’Envi-
ronnement (7) et par le décret du 9 mai 1985 « relatif 
à la valorisation des terrils » (8). Or, il résulte de ces 
dispositions – telles que modifiées par, respectivement, 
les articles 37 et 40 de l’avant-projet – que la consul-
tation du pôle « Environnement » est obligatoire (9);

- �conformément à l’article 2/5, §1er, en projet, le pôle  
« Aménagement du territoire » est chargé de réaliser, 
« d’initiative ou à la demande du Gouvernement », les 
missions qui lui sont confiées par la nouvelle version 
de l’article D.I.4. du Code de développement territorial 
(«ci-après: «le CoDT»)(10). Ceci est en contradiction 
avec l’intention du législateur de prévoir, dans cette 
dernière disposition, la consultation obligatoire du pôle 
dans toute une série de cas;

- �conformément à l’article 2/6, §1er, 3° et 4°, en projet, 
le pôle « Ruralité » est chargé, « d’initiative ou à la 
demande du Gouvernement », de réaliser les missions 
qui lui sont confiées par la loi du 12 juillet 1973 « sur 
la conservation de la nature » (11), le décret du 15 juillet 
2008 « relatif au Code forestier » (12) (ci-après : « le 
Code forestier ») et par le décret du 27 mars 2014 « 
relatif au Code wallon de l’Agriculture » (13) (ci-après 
: « le Code wallon de l’Agriculture »). Or, il résulte de 
ces dispositions – telles que modifiées par, respective-
ment, les articles 48, 52 et 51 (devenant 53) de l’avant-
projet –, que la consultation du pôle « Ruralité » est 
obligatoire (14).
Ces contradictions sont source d’insécurité juridique.

2. Interrogée à ce sujet, la déléguée du Gouvernement 
précise que la volonté de l’auteur de l’avant-projet est 
que les missions d’avis confiées à l’ensemble des pôles 
s’exercent uniquement « d’initiative ou à la demande du 
Gouvernement ».

L’auteur de l’avant-projet complètera dès lors le dispo-
sitif en projet afin de prévoir expressément dans chacun 
des tirets concernés que la consultation aura lieu « d’ini-
tiative ou à la demande du Gouvernement ».

L’exposé des motifs fera par ailleurs apparaitre les rai-
sons de nature à justifier que le caractère obligatoire de la 
consultation soit, de façon générale, abandonné (15).

Observations particulières

Dispositif

Chapitre 1er - Modifications du décret du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative

(7) Voir les articles D.42 et D.53, §1er, alinéa 3 et §2, alinéas 1er et 2, 
du Code de l’Environnement.	
(8) Voir l’article 3 de ce décret.	
(9) En effet, ces dispositions utilisent l’indicatif présent.	
(10) Quant à la problématique liée à cette référence, voir l’observa-
tion formulée sous l’article 8.	
(11) Voir l’article 33, alinéas 3 et 4, de cette loi du 12 juillet 1973, lu 
en combinaison avec son article 52.	
(12) Voir les articles 7, 60 et 64 du Code forestier.	
(13) Voir l’article D.90 du Code wallon de l’Agriculture.	
(14) En effet, ces dispositions utilisent l’indicatif présent.	
(15) Voir par analogie l’article 60 du Code forestier.	

Article 1er

1.1. L’article 2, §2, du décret du 6 novembre 2008 pré-
cise que :

« Les dispositions légales, réglementaires ou statutaires 
antérieures à l’entrée en vigueur du présent décret qui 
régentent le fonctionnement et l’organisation des orga-
nismes visés à l’article 1er et qui ne respectent pas les 
règles posées au paragraphe 1er du présent article sont 
abrogées ».

Cela étant, dans un souci de sécurité juridique, il est 
préférable d’abroger ou de modifier expressément les dis-
positions des textes régissant chacun des organismes visés 
par le décret du 6 novembre 2008.

1.2.1. Il en va, par exemple, ainsi des dispositifs sui-
vants.

1.2.2. L’article 1er, 2°, d), en projet étend le champ 
d’application du décret du 6 novembre 2008 à l’Observa-
toire du Commerce. Il résulte de l’article 2, §1er, 8°, de ce 
décret que la durée du mandat des membres composant 
les organismes visés par l’article 1er du même décret est 
fixée à cinq ans. Cette disposition emporte une abrogation 
implicite de l’article 4, §2, du décret du 5 février 2015  
« relatif aux implantations commerciales » qui prévoit 
que la durée des mandats des membres de l’Observatoire 
du Commerce est d’une durée de six ans.

Dans un souci de sécurité juridique, l’auteur de l’avant-
projet est invité à modifier expressément l’article 4, §2, de 
ce même décret du 5 février 2015.

1.2.3. L’article 1er, 2°, a), en projet étend le champ d’ap-
plication du décret du 6 novembre 2008 à la Commission 
royale des monuments, sites et fouilles, ce qui a pour 
conséquence que les règles de fonctionnement prévues 
par l’article 2 du même décret sont désormais applicables 
à celle-ci.

Or, l’article 190 du CWATUP prévoit, en ce qui 
concerne cette Commission, que :

Dans un souci de sécurité juridique, l’auteur de l’avant-
projet est invité à préciser, à l’article 190 du CWATUP, 
que la compétence du Gouvernement s’exerce dans le res-
pect des règles de fonctionnement définies par le décret 
du 6 novembre 2008.

1.2.4. L’article 1er, 2°, e), en projet étend le champ 
d’application du décret du 6 novembre 2008 au Conseil 
supérieur du tourisme. Il résulte de l’article 2, §1er, 10°, 
de ce décret que les avis rendus par les organismes visés 
à l’article 1er, 2°, en projet du décret du 6 novembre 2008 
doivent l’être dans un délai de 35 jours. Cette disposition 
conduit dès lors à une abrogation implicite de l’article 
79.D du Code wallon du Tourisme qui prévoit que :

« [...] Lorsqu’il est requis par le Gouvernement, le 
Conseil supérieur du tourisme rend son avis dans les 
trente jours [...] ».

Dans un souci de sécurité juridique, l’auteur de l’avant-
projet est invité à modifier expressément l’article 79.D du 
Code wallon du Tourisme.
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1.2.5. L’article 1er, 2°, f), en projet étend le champ 
d’application du décret du 6 novembre 2008 au Comité 
de contrôle de l’eau, ce qui a pour conséquence que les 
règles de fonctionnement prévues par l’article 2 du même 
décret sont désormais applicables à celui-ci.

« le Gouvernement arrête la composition et les moda-
lités de fonctionnement de la commission et précise sa 
structure et ses missions ».

Or, l’article D.4, §4, du livre II du Code du droit de 
l’Environnement prévoit que :

« Le Gouvernement fixe le siège du comité, les moda-
lités de fonctionnement, la durée du mandat de ses 
membres, ainsi que le montant des indemnités et jetons 
de présence éventuellement octroyés ».

Dans un souci de sécurité juridique, l’auteur de l’avant-
projet est invité à préciser, à l’article D.4, §4, précité, que 
la compétence du Gouvernement s’exerce dans le respect 
des règles de fonctionnement définies par le décret du 6 
novembre 2008 et à limiter la compétence du Gouverne-
ment aux modalités de fonctionnement.

2. L’article 1er, 2°, en projet se réfère à la notion de  
« conseils spécialisés ». Il ressort des explications de la 
déléguée du Gouvernement que cette notion est utilisée, 
en termes d’organisation interne, par le Conseil Écono-
mique et Social de la Région wallonne (ci-après : « le 
CESW ») et désigne les « commissions consultatives » au 
sens de l’article 4, §3, du décret du 25 mai 1983 « modi-
fiant, en ce qui regarde le Conseil Économique Régional 
pour la Wallonie, la loi cadre du 15 juillet 1970 portant 
organisation de la planification et de la décentralisation 
économique instaurant un Conseil Économique et Social 
de la Région wallonne » (ci-après : « le décret du 25 mai 
1983 »).

La section de législation observe cependant que plu-
sieurs des organismes visés par l’article 1er, 3°, en projet 
répondent également à la définition de la notion de « com-
missions consultatives » au sens de l’article 4, §3, précité 
et sont d’ailleurs identifiés en tant que « conseils spécia-
lisés » par le CESW (16). L’identification des organismes 
visés à l’article 1er, 2°, en projet, telle qu’elle est envisagée 
est, dès lors, incohérente.

Le dispositif sera en conséquence revu sur ce point. À 
cette occasion, l’auteur de l’avant-projet est invité à uti-
liser une dénomination uniforme dans l’article 1er, 2°, en 
projet et dans l’article 4, §3, du décret du 25 mai 1983.

3. En ce qui concerne l’article 1er, 3°, e), en projet, 
la section de législation constate que les commissions 
consultatives du transport scolaire n’existent plus (17). De 
l’accord de la déléguée du Gouvernement, la référence à 

(16)http://www.cesw.be/index.php?page=conseils-specialises. 
C’est par exemple le cas de la Commission scientifique pour les 
produits agroalimentaires (article 1er, 3°, i), en projet).	
(17) Ces commissions étaient régies par le décret du 16 juillet 1998 
‘portant réglementation du transport des élèves fréquentant les 
établissements d’enseignement organisés ou subventionnés par 
la Communauté française sur le territoire de la région de langue 
française’ et par l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er avril 1999 
« déterminant la compétence territoriale, la composition et le fonc-
tionnement des commissions consultatives du transport scolaire ». 
Ces deux textes ont été abrogés par l’article 45 du décret du 1er 
avril 2004 « relatif aux transports et aux plans de déplacements 
scolaires ».	

cette commission sera remplacée par une référence aux 
commissions de déplacements scolaires.

Article 2

1. Outre le fait que la version de l’article D.I.4. du 
CoDT à laquelle l’article 2, (lire : §1er), 10°, en projet 
entend se référer n’a pas encore été adoptée (18) et qu’une 
telle référence est dès lors prématurée (19), la section de 
législation observe que le pôle « Aménagement du terri-
toire » est institué par l’article 2/5 en projet. La version 
de l’article D.I.4 du CoDT à laquelle l’article 2, §1er, 10°, 
en projet entend se référer se limite à en fixer le siège et à 
en préciser les missions. Les mots « visés à l’article D.I.4 
du Code du Développement Territorial » seront, dès lors, 
remplacés par les mots « visés à l’article 2/5 ».

2. La prolongation de délai à 45 jours dont peuvent, par 
dérogation, bénéficier les pôles au sens de l’article 1er, 1°, 
en projet crée une différence de traitement au regard de ce 
qui est prévu pour les organismes visés à l’article 1er, 2° et 
3°, en projet qui bénéficient de 35 jours sans dérogation 
possible. Cette différence doit pouvoir être justifiée dans 
le respect du principe constitutionnel d’égalité et de non-
discrimination.

L’auteur de l’avant-projet est invité à compléter l’ex-
posé des motifs ou le commentaire des articles en ce sens.

Article 4

Les « pôles » créés par l’avant-projet sont créés par 
décret et sont chargés de rendre des avis dans les matières 
régionales. Il s’agit donc de « commissions consulta-
tives  » au sens de l’article 4, §3, alinéa 1er, du décret du 
25 mai 1983.

Par conséquent, le principe selon lequel le secrétariat 
des pôles est assuré par le CESW est déjà prévu par cette 
même disposition. Les termes « qui en assure le secréta-
riat » de l’article 2/1, §1er, alinéa 2, en projet sont dès lors 
redondants et seront omis.

Articles 5, 7 et 9

L’article 2/2, §2, 2°, en projet prévoit la présence, 
dans le pôle « Politique scientifique» de « six représen-
tants de l’enseignement universitaire» sans plus amples 
précisions. L’article 2/4, §2, 4°, en projet prévoit, pour 
sa part, la présence, dans le pôle «Environnement», de 
deux représentants proposés par les «institutions univer-
sitaires francophones ». S’agissant de la section « Nature 
» du pôle « Ruralité », l’article 2/6, §3, 1°, en projet, vise 
quant à lui des représentants des Universités « acti(ves) 
en Région Wallonne », tandis que l’article 2/6, §6, 3°, 
en projet, prévoit que la section « Forêt et Filière bois » 
(18) Voir le projet de décret « abrogeant le décret du 24 avril 2014 
abrogeant les articles 1er à 128 et 129quater à 184 du Code wallon 
de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et 
de l’Energie, abrogeant les articles 1er à 128 et 129quater à 184 du 
Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et 
du Patrimoine, et formant le Code du Développement Territorial » 
Doc. Parl., Parl. Wall., 2015-2016, n° 307/1.	
(19) Principes de technique législative - Guide de rédaction des 
textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet « 
Technique législative », recommandation n° 77.
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du pôle « Ruralité » comprend des représentants « des 
facultés universitaires situées en Région Wallonne ». Les 
termes ainsi utilisés recouvrent des réalités potentielle-
ment distinctes. Si telle n’est pas l’intention de l’auteur 
de l’avant-projet, celui-ci devra alors veiller à utiliser une 
terminologie uniforme et univoque. Dans le cas contraire, 
il devra être en mesure de justifier, au regard des articles 
10 et 11 de la Constitution, les différences de traitement 
ainsi réalisées.

Article 6

1. La notion de « planification stratégique » visée à 
l’article 2/3, §1er, 2°, en projet n’est pas définie. L’auteur 
de l’avant-projet définira cette notion afin, notamment, de 
préciser en quoi celle-ci se distingue des plans urbains de 
mobilité ou des plans communaux de mobilité au sens du 
décret du 1er avril 2004 à l’égard desquels le pôle « Mobi-
lité » (20) ou d’autres organismes sont déjà chargés d’une 
mission consultative.

2. L’article 2/3, §1er, 3°, en projet prévoit que le pôle « 
Mobilité » dispose d’une compétence d’avis sur « toute 
question intéressant les transports publics de personnes 
par route en Région wallonne dans le cadre d’une étroite 
coordination avec les autres modes de transport ».

Il ressort des explications de la déléguée du Gouverne-
ment que l’objectif poursuivi par cette disposition n’est 
pas de limiter la compétence d’avis du pôle « Mobilité » 
aux seules questions qui impliqueraient une coordination 
avec d’autres modes de transport mais bien de confier une 
compétence d’avis général à celui-ci sur toute question 
intéressant les transports publics de personnes par route 
en Région wallonne, le pôle « Mobilité » étant cependant 
invité à garder à l’esprit la nécessité d’une éventuelle 
coordination avec d’autres modes de transport.

Le dispositif sera revu afin de faire ressortir plus claire-
ment cet objectif.

3. À l’article 2/3, §2, alinéa 2, en projet, la mention 
selon laquelle «un représentant de la société nationale 
des chemins de fer belges et un représentant d’Infrabel 
peuvent être invités par le pôle » est inutile, dès lors qu’il 
ressort de l’article 2, §1er, 20°, du décret du 6 novembre 
2008 que les organismes dont il régit le fonctionnement 
peuvent faire appel à des experts extérieurs s’ils le sou-
haitent. Cette mention sera par conséquent omise.

Article 7

1. L’article 2/4, §1er, 1° et 3°, en projet, en ce qu’il 
charge le pôle « Environnement » de remettre des avis sur 
les « projets » de décrets et d’arrêtés réglementaires qu’il 
vise entre en contradiction avec l’article 2/1 en projet. 
Cette dernière disposition vise, en effet, la remise d’avis 
sur des « avant-projets de décrets ou d’arrêtés à portée 
réglementaire ».

Par conséquent, dans l’article 2/4, §1er, 1° et 3°, en 
projet, le mot « projets » sera remplacé par les mots « 
d’avant-projets ».

(20) En ce qui concerne les plans urbains de mobilité, voir l’article 
2/3, §1er, 4°, en projet, l’article 35, 3°, de l’avant-projet et l’article 
6, §2, du décret du 1er avril 2004.	

2. La notion de « planification environnementale » 
visée à l’article 2/4, §1er, 2°, en projet n’est pas définie.

Il ressort des explications de la déléguée du Gouver-
nement que la planification qui est ainsi visée est celle 
prévue par les articles D.37 à D.41 du Code de l’Envi-
ronnement concernant le plan d’environnement pour le 
développement durable.

Dans un souci de clarté, l’auteur de l’avant-projet ajou-
tera une référence expresse à ces dispositions du Code de 
l’Environnement.

Article 8

L’article 2/5 en projet se réfère à des versions des 
articles D.I.4 et D.I.5 du CoDT qui sont en cours d’éla-
boration (21). Comme l’a relevé la section de législation 
lors de l’examen de la nouvelle version de l’article D.I.4 
du CoDT (22), il ne peut être préjugé de l’issue de l’avant-
projet de décret comportant cette nouvelle version des 
articles D.I.4 et D.I.5. du CoDT. Aussi, l’adoption, de 
l’article 2/5 en projet ne peut être envisagée avant l’adop-
tion de ces dispositions (23).

De surcroît, dès lors que les nouveaux articles D.I.4 et 
D.I.5 du CoDT envisagés reposent eux-mêmes sur l’ar-
ticle 2/5 du décret du 6 novembre 2008 en projet, les deux 
décrets concernés – à savoir le présent décret en projet et 
celui qui abroge l’actuel décret du 24 avril 2014 et modi-
fie le CoDT – sont voués à être adoptés simultanément, en 
veillant à la cohérence des dispositions concernées.

Article 9

1. À l’article 2/6, §1er, 5°, en projet, la précision selon 
laquelle le pôle « Ruralité » est chargé de réaliser toutes 
les missions qui lui sont confiées par un décret est inutile, 
dès lors que le législateur régional est en toute hypothèse 
compétent pour fixer de nouvelles missions aux pôles 
qu’il crée.

Quant à la précision selon laquelle le pôle « Ruralité  » 
est chargé de réaliser toutes les missions qui lui sont 
confiées par une loi, celle-ci doit être omise. En effet, il 
n’appartient pas au législateur fédéral de confier des mis-
sions à un organisme institué par la Région wallonne, 
sous peine de porter atteinte à l’autonomie de cette der-
nière. La création d’organismes communs doit faire l’ob-

(21) Projet de décret « abrogeant le décret du 24 avril 2014 abro-
geant les articles 1er à 128 et 129quater à 184 du Code wallon de 
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de 
l’Énergie, abrogeant les articles 1er à 128 et 129quater à 184 du 
Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et 
du Patrimoine, et formant le Code du Développement Territorial », 
Doc. Parl., Parl. Wall., 2015-2016, n° 307/1.	
(22) Avis 59.572/4 à 59.578/4 donné le 7 juillet 2016 sur des amen-
dements à l’avant-projet de décret « abrogeant le décret du 24 
avril 2014 abrogeant les articles 1er à 128 et 129quater à 184 du 
Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, 
du Patrimoine et de l’Énergie, abrogeant les articles 1er à 128 
et 129quater à 184 du Code wallon de l’Aménagement du Ter-
ritoire, de l’Urbanisme, et du Patrimoine, et formant le Code du 
Développement Territorial » Doc. Parl., Parl. Wall., 2015-2016, n° 
307/354.	
(23) Principes de technique législative - Guide de rédaction des 
textes législatifs et réglementaires, www.conseidetat.be, onglet « 
Technique législative », recommandation n° 77.	
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jet d’un accord de coopération au sens de l’article 92bis 
de la loi spéciale du 8 août 1980, lequel doit respecter les 
compétences propres à chaque niveau de pouvoir. Le pôle 
« Ruralité » ne faisant pas l’objet d’un tel accord, l’article 
2/6, §1er, 5°, en projet sera omis.

2. Dans un avis 44.090/4 (24), la section de législation 
a relevé :

« Il ne peut être perdu de vue qu’en ce qui concerne 
les monuments et les sites, la Région wallonne n’est 
compétente que dans la région de langue française (25. 
Dans la région de langue allemande, la compétence en la 
matière est exercée par la Communauté germanophone. 
Il conviendrait donc, pour éviter toute atteinte au prin-
cipe constitutionnel de l’égalité devant la loi, d’offrir à la 
Communauté germanophone la faculté d’être représentée 
au sein du Conseil supérieur wallon de la conservation de 
la nature. À cette fin, il y aurait lieu :

a) ou bien de faire application de l’article 92ter, alinéa 
2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institu-
tionnelles, qui donne au Gouvernement wallon le pouvoir 
de régler, de l’accord du Gouvernement de la Commu-
nauté germanophone, la représentation de celle-ci au sein 
d’un organe consultatif;

b) ou bien, sans faire application de la disposition pré-
citée de la loi spéciale du 8 août 1980, de prévoir la repré-
sentation de la Communauté germanophone au sein du 
Conseil supérieur wallon de la conservation de la nature, à 
la condition que cette représentation soit purement facul-
tative, ce qui implique que les représentants visés ne dis-
posent pas d’une voix délibérative et qu’il soit mentionné 
que la circonstance qu’il ne soit pas proposé de représen-
tants ou que ces derniers n’assistent pas aux réunions du 
conseil ne peut avoir de répercussion sur le fonctionne-
ment de celui-ci ni sur la validité des actes qu’il pose.

Le texte en projet sera revu pour tenir compte de cette 
observation ».

Une remarque similaire peut être faite quant à la com-
position de la section « Nature » prévue par l’article 2/6, 
§3, en projet, dès lors que cette disposition prévoit la 
présence d’un représentant de la Commission royale des 
Monuments, Sites et Fouilles sans prévoir, par ailleurs, la 
présence d’un représentant de la Communauté germano-
phone en matière de monuments, sites et fouilles.

3. L’article 2/6, §6, 3°, en projet prévoit la présence de 
deux représentants (26) issus des facultés universitaires 
situées en Région wallonne. Contrairement à ce qui est 
prévu par l’actuel article 6 du Code forestier, il n’est pas 
précisé que ces membres doivent être issus de facultés 
organisant la formation des ingénieurs dans le domaine 
de la nature et des forêts.

(24) Avis 44.090/4 donné le 3 mars 2008 sur un projet devenu 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 janvier 2009 « relatif à la 
composition et au fonctionnement du Conseil supérieur wallon de 
la Conservation de la Nature ».	
(25) Voir le décret du 23 décembre 1993 « relatif à l’exercice, par la 
Communauté germanophone, des compétences de la Région wal-
lonne en matière de Monuments et Sites ».	
(26) Quant à la qualification de ses membres de « représentants », 
il est renvoyé à l’observation 2 sous le point 2 des observations 
générales.	

Il convient que les membres qui composent un organe 
consultatif soient choisis en raison de caractéristiques pré-
sentant un lien avec les missions de cet organe. Par consé-
quent, l’auteur de l’avant-projet précisera le domaine 
d’expertise des membres issus des facultés universitaires.

4. Il résulte des articles 2/6, §7, et 51 (devenant 53) de 
l’avant-projet que le pôle « Ruralité », section « Agri-
culture et Agroalimentaire », est appelé à remplacer le 
Conseil supérieur wallon de l’Agriculture, de l’Agroali-
mentaire et de l’Alimentation précédemment régi par le 
Code wallon de l’Agriculture et à assurer l’ensemble des 
missions confiées à celui-ci.

Tant dans la dénomination que dans la définition des 
missions et de la composition du pôle « Ruralité », section 
« Agriculture et Agroalimentaire », l’auteur de l’avant-
projet fait un usage des termes « Agriculture », « Agroa-
limentaire » et « Alimentation » qui prête à confusion. En 
effet, alors que l’article 2/6, §1er, 1°, f), et 4°, en projet fait 
expressément référence à ces trois notions lorsqu’il défi-
nit les missions du « pôle », l’article 2/6, §7, en projet vise 
uniquement les dossiers « relatifs à l’agriculture » et la 
dénomination de la nouvelle section ne fait plus référence 
à la notion d’« Alimentation ».

L’auteur de l’avant-projet est invité à revoir ces dispo-
sitions afin d’en assurer la cohérence.

Article 13

L’article 2/10 en projet précise que les frais de fonction-
nement des pôles sont à charge de la dotation du CESW 
octroyée par le Gouvernement « et ce, sans préjudice des 
règles prévues par le décret du 25 mai 1983 modifiant, 
en ce qui regarde le Conseil Économique Régional pour 
la Wallonie, la loi cadre du 15 juillet 1970 portant orga-
nisation de la planification et de la décentralisation éco-
nomique instaurant un Conseil Économique et Social de 
Wallonie ».

La portée de cette précision n’apparait pas clairement. 
Il y a lieu de l’expliciter dans le commentaire de l’article 
qui est actuellement muet sur ce point.

Articles 19 à 23

Il convient de procéder aux abrogations envisagées 
dans les dispositions modifiées et non d’abroger les dis-
positions modificatives (27).

Article 24

L’article 1er, 4°, du décret du 4 décembre 2003 « rela-
tif à la création de l’Institut wallon de l’évaluation, de 
la prospective et de la statistique », doit également être 
modifié afin de viser, non plus l’article 5 de ce décret qui 
est supprimé par l’article 25 de l’avant-projet, mais le 
nouvel article 17/1 en projet.

(27) Principes de technique législative - Guide de rédaction des 
textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet  
« Technique législative », recommandation n° 128.	
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Article 32

À l’article 15 du décret du 28 novembre 2013 « portant 
création de l’Agence pour l’Entreprise et l’Innovation », 
il convient également, dans un souci de sécurité juridique, 
de modifier expressément le délai dans lequel les observa-
tions du pôle « Politique scientifique » doivent être com-
muniquées, compte tenu de l’article 2, §1er, 10°, du décret 
du 6 novembre 2008, tel que modifié par l’avant-projet.

À l’article 15, alinéa 3, du même décret du 28 novembre 
2013, dès lors que le Conseil wallon de la Politique scien-
tifique devient le pôle de la « Politique scientifique », les 
termes « de ces Conseils » doivent être remplacés par les 
termes « de ce Conseil et de ce Pôle ».

Article 35

La modification apportée par l’article 35 du projet à 
l’article 2, §1er, 2°, du décret du 1er avril 2004 vide de 
leur portée les modifications futures de cet article 2, 2°, 
prévues par l’article 60 (28) du décret du 24 avril 2014  
« abrogeant les articles 1er à 128 et 129quater à 184 du 
Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urba-
nisme, du Patrimoine et de l’Énergie et formant le Code 
du développement territorial » (ci-après : « le décret du 
24 avril 2014 »).

Dans l’hypothèse où ce dernier décret ne serait pas 
abrogé par le législateur régional, il conviendrait de pré-
voir dans l’avant-projet la modification de son article 60.

À l’article 35, 4°, de l’avant-projet, il convient d’ajou-
ter le déterminant « le » devant les termes « pôle « Mobi-
lité » ».

Article 37

1. À l’article 37, 9°, de l’avant-projet, il sera précisé que 
la modification est apportée à l’article D.56, §4, alinéa 1er, 
du livre Ier du Code de l’Environnement.

2. L’article 37, 9°, de l’avant-projet modifie l’article 
D.56, §4, alinéa 1er, du livre Ier du Code de l’Environne-
ment. Or, l’article 15, 5° (29) du décret du 24 avril 2014 
prévoit également la modification de l’article D.56 dans 
son ensemble en faisant référence au CWEDD.

De même, l’article 37, 11°, de l’avant-projet tend à 
remplacer l’article D.72 du livre Ier, du Code de l’Envi-
ronnement. Or, l’article 18 (30) du décret du 24 avril 2014 
tend à remplacer la première phrase de l’article D.72 en 
faisant référence au CWEDD.

Dans l’hypothèse où le décret du 24 avril 2014 ne serait 
pas abrogé par le législateur régional, il conviendrait de 
prévoir dans l’avant-projet la modification des dispo-
sitions précitées dudit décret afin de mettre celles-ci en 
cohérence avec les modifications apportées au décret du 6 
novembre 2008 par l’avant-projet.

3. À l’article 37, 12°, de l’avant-projet, la modification 
concerne l’alinéa 1er et non l’alinéa 5.

(28) Cette disposition n’est pas encore entrée en vigueur.	
(29) Cette disposition n’est pas encore entrée en vigueur.	
(30) Cette disposition n’est pas encore entrée en vigueur.	

Article 39

De l’accord de la déléguée du Gouvernement, l’article 
265/5, alinéa 1er, du Code wallon de l’Aménagement du 
Territoire et du Patrimoine doit être remplacé par l’article 
256/5, alinéa 1er, du même Code.

Article 41

L’abrogation de l’article 33 du décret du 27 juin 1996 
« relatif aux déchets » implique l’abrogation implicite de 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 octobre 1996 « 
relatif à la composition et au fonctionnement de la Com-
mission des Déchets ».

Dans un souci de sécurité juridique, il est recommandé 
à l’auteur de l’avant-projet de prévoir également l’abroga-
tion expresse de cet arrêté (31).

Section 4 - Modifications relatives à l’instauration  
du pôle « Ruralité » Article 47

1. Dans le cadre du remplacement de l’article 1er, 
§1er, 3°, de la loi du 28 février 1882 ‘sur la chasse’, il 
sera précisé qu’il s’agit du pôle « Ruralité », section « 
Chasse », visés « à l’article 2/6, §§1er, 2 et 4, du décret 
du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative ». La seule référence au paragraphe 4 n’est, 
en effet, pas suffisante, dès lors que cette disposition ne 
concerne que la section « Chasse ». Celle-ci n’est cepen-
dant pas indépendante et siège nécessairement aux côtés 
des membres permanents du pôle « Ruralité ».

2. A l’article 47, 3°, ce n’est pas l’article « 1sexties » 
mais « 1sexies » qui doit être visé.

Article 48

1. Dans un souci de sécurité juridique, il convient égale-
ment de modifier la référence faite par l’article 33, alinéa 
2, de la loi du 12 juillet 1973 « sur la conservation de la 
nature », au « Conseil et chacune des chambres », ainsi 
que la réforme faite par l’alinéa 3 de la même disposition 
à « la chambre compétente ».

2. L’article 33, alinéas 5, 6 et 7, de la loi du 12 juillet 
1973 doit également être adapté afin de remplacer la réfé-
rence faite aux Conseils supérieurs de la chasse des forêts 
et de l’agriculture par une référence aux pôles compétents 
instaurés par l’avant-projet.

3. En ce qui concerne l’article 52 de cette même loi du 
12 juillet 1973, il convient de préciser que le pôle « Rura-
lité », section « Nature », est celui qui est « visé à l’article 
2/6, §§1er, 2 et 3, du décret du 6 novembre 2008 portant 
rationalisation de la fonction consultative ». La seule 
référence au paragraphe 3 n’est, en effet, pas suffisante, 
dès lors que cette disposition ne concerne que la section 
« Nature ». Celle-ci n’est cependant pas indépendante et 
siège nécessairement aux côtés des membres permanents 
du pôle « Ruralité ».

(31) Principes de technique législative - Guide de rédaction des 
textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet « 
Technique législative », recommandation n° 141.
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Article 50

Dès lors que le décret du 1er avril 2004 « relatif aux 
itinéraires touristiques balisés, aux cartes des promenades 
et aux descriptifs de promenades » a été intégré dans le 
Code wallon du Tourisme, il convient que la modification 
soit apportée à ce Code et non au décret.

Article 51

En ce qui concerne les modifications apportées aux 
articles D.27, §4, et D.28, §4, du livre II du Code de l’En-
vironnement, il convient de préciser que le pôle « Ruralité 
», section « Pêche », est celui qui est « visé à l’article 2/6, 
§§1er, 2 et 5, du décret du 6 novembre 2008 portant ratio-
nalisation de la fonction consultative ». La seule référence 
au paragraphe 5 n’est, en effet, pas suffisante, dès lors que 
cette disposition ne concerne que la section « Pêche ». 
Celle-ci n’est cependant pas indépendante et siège néces-
sairement aux côtés des membres permanents du pôle « 
Ruralité ».`

Article 52

En ce qui concerne les modifications apportées à l’ar-
ticle 6 du Code forestier, il convient de préciser que le 
pôle « Ruralité », section « Forêt et Filière bois », est celui 
qui est « visé à l’article 2/6, §§1er, 2 et 6, du décret du 
6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative ». La seule référence au paragraphe 6 n’est, 
en effet, pas suffisante, dès lors que cette disposition ne 
concerne que la section « Forêts et Filière bois ». Celle-ci 
n’est cependant pas indépendante et siège nécessairement 
aux côtés des membres permanents du pôle « Ruralité ».

Article 51 (devenant l’article 53)

1. En ce qui concerne les modifications apportées à l’ar-
ticle D.64 du Code wallon de l’Agriculture, il convient de 
préciser que le pôle « Ruralité », section « Agriculture et 
Agroalimentaire », est celui qui est « visé à l’article 2/6, 
§§1er, 2 et 7, du décret du 6 novembre 2008 portant ratio-
nalisation de la fonction consultative ». La seule référence 
au paragraphe 7 n’est, en effet, pas suffisante, dès lors que 
cette disposition ne concerne que la section « Agriculture 
et Agroalimentaire ». Celle-ci n’est cependant pas indé-
pendante et siège nécessairement aux côtés des membres 
permanents du pôle « Ruralité ».

2. L’article 2/6, §1er, 1°, en projet, lu en combinaison 
avec son paragraphe 7, précise d’ores et déjà que le pôle « 
Ruralité », section « Agriculture et Agroalimentaire », est 
chargé d’initiative ou à la demande du Gouvernement de 
« remettre des avis sur les notes d’orientation du Gouver-
nement, d’une part, et les avant-projets de décret et arrêté 
ayant une portée réglementaire, d’autre part, concernant 
la politique régionale relative : [...] f) à l’agriculture, 
l’agroalimentaire ou l’alimentation ».

3. L’article 2/6, §1er, 4°, en projet, lu en combinaison 
avec son paragraphe 7, précise également que le pôle « 
Ruralité », section « Agriculture et Agroalimentaire », est 
chargé, d’initiative ou à la demande du Gouvernement, 
de « réaliser toutes les missions concernant l’agriculture, 

l’agroalimentaire et l’alimentation qui lui sont confiées 
par le décret du 27 mars 2014 relatif au Code Wallon de 
l’Agriculture ».

Par conséquent, sont superflues et redondantes les pré-
cisions de l’article D.64 en projet selon lesquelles le pôle 
« Ruralité », section « Agriculture et Agroalimentaire », a 
pour mission de « donner son avis sur toute question de 
politique générale ou sur les décrets et arrêtés relatifs à 
l’agriculture que lui soumet le Gouvernement » et « [l]e 
pôle « Ruralité », section « Agriculture et Agroalimentaire 
» peut rendre un avis d’initiative concernant toute ques-
tion relative à ces sujets ».

La possibilité pour le Comité stratégique de l’agricul-
ture de consulter le pôle « Ruralité », section « Agricul-
ture et Agroalimentaire », résulte, par ailleurs, de l’article 
D.85 du décret du Code wallon de l’Agriculture, tel que 
modifié par l’article 51 (devenant l’article 53), 4°, de 
l’avant-projet.

 Par conséquent, dans l’article D.64 en projet, seule la 
définition du pôle « Ruralité », section « Agriculture et 
Agroalimentaire », par référence à l’article 2/6, §§1er, 2, 
et 7, du décret du 6 novembre 2008 parait utile. Dans un 
souci de cohérence, il est recommandé d’insérer une telle 
définition dans l’article D.3. du Code wallon de l’Agri-
culture.

La disposition sera revue en conséquence.

Article 52 (devenant l’article 54)

En vertu de l’article 2/6, §6, en projet, et contraire-
ment à ce qui est actuellement prévu par l’article 6, 1°, 
du Code forestier pour le Conseil supérieur wallon des 
forêts et de la filière bois, le pôle « Ruralité », section 
« Forêts et Filière bois », ne compte pas nécessairement 
un délégué des propriétaires forestiers privés. Il convient 
donc d’adapter l’article 544. D, d), du Code wallon du 
Tourisme.

Article 54 (devenant l’article 55)

1. En ce qui concerne les modifications apportées à l’ar-
ticle 2, 5°, du décret du 27 mars 2014 ‘relatif à la pêche 
fluviale, à la gestion piscicole et aux structures halieu-
tiques’, il convient de préciser que le pôle « Ruralité », 
section « Pêche », est celui qui est « visé à l’article 2/6, 
§§1er, 2 et 5, du décret du 6 novembre 2008 portant ratio-
nalisation de la fonction consultative ». La seule référence 
au paragraphe 5 n’est, en effet, pas suffisante, dès lors que 
cette disposition ne concerne que la section « Pêche ». 
Celle-ci n’est cependant pas indépendante et siège néces-
sairement aux côtés des membres permanents du pôle « 
Ruralité ».

2. Compte tenu de l’article 54, 3°, de l’avant-projet, 
l’article 54, 1°, du même avant-projet parait redondant et 
peut être omis.

3. Compte tenu de l’article 54, 2°, de l’avant-projet, la 
mention de l’article 2, 5°, du décret du 27 mars 2014 peut 
être omise dans l’article 54, 3°, de l’avant-projet.
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Article 65 (devenant l’article 66)

Dans un souci de clarté, il est recommandé de préci-
ser expressément que la notion « d’organisme à finalité 
sociale » visée par l’article 200, §2, 4°, en projet du Code 
du Logement est celle visée au Chapitre VI du Titre III du 
Code du Logement.

 Section 7 - Modifications relatives  
aux pouvoirs locaux

Il convient également de modifier l’article 544. D, 
alinéa 2, g, du Code wallon du Tourisme, dès lors que 
celui-ci se réfère à un « délégué du Conseil supérieur des 
villes, communes et provinces de la Région wallonne ».

Observations finales de légistique

L’article 1er du décret du 6 novembre 2008 a également 
été modifié par le décret du 23 janvier 2014 « relatif à la 
reconnaissance et au subventionnement des associations 
environnementales et modifiant le livre Ier du Code de 
l’Environnement et le décret du 6 novembre 2008 portant 
rationalisation de la fonction consultative ». Le dispositif 
sera dès lors complété en conséquence (32).

(32) Principes de technique législative - Guide de rédaction des 
textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet « 
Technique législative », recommandation n° 113.	

Par ailleurs, le chapitre 2 de l’avant-projet de décret 
modifie plusieurs dispositions existantes afin de tenir 
compte des modifications que son chapitre 1er apporte au 
décret du 6 novembre 2008.

L’auteur de l’avant-projet veillera à préciser, pour l’en-
semble des dispositions ainsi modifiées, l’historique des 
modifications apportées antérieurement à celles-ci (33).

Le Greffier, � Le Premier Président,
�

B. Vigneron� Y. Kreins

(33) Ibid., recommandation n° 113.	
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Exposé des motifs

Considérations générales

La fonction consultative régionale a fait l’objet d’une 
première réforme, menée par le Gouvernement wallon, 
en 2008. Celle-ci s’est traduite par deux décrets, pro-
mulgués le 6 novembre 2008, tous deux portant rationa-
lisation de la fonction consultative, l’un pour les organes 
consultatifs relevant des compétences de la Région wal-
lonne et l’autre pour les matières réglées en vertu de l’ar-
ticle 138 de la Constitution pour les organes consultatifs 
relevant des compétences de la Communauté française 
mais dont l’exercice a été transféré à la Région wallonne.

L’objectif de la réforme était de raccourcir les délais de 
procédure, en optimisant et en harmonisant le fonction-
nement de ces organes, tout en réduisant leur nombre.

Ces deux décrets de 2008 ont, en outre, l’intérêt de 
mettre transversalement en œuvre des règles de fonc-
tionnement visant la bonne gouvernance, telles que la 
systématisation de la présence de suppléants, la suppres-
sion de représentants du Gouvernement wallon siégeant 
avec voix délibérative, l’harmonisation de la durée des 
mandats à cinq ans avec renouvellement intégral, les 
sanctions en cas d’absences répétées ou la fixation de 
délais de remise d’avis (par principe, 35 jours). 

Par ailleurs, dans le cadre de sa déclaration de poli-
tique régionale 2009-2014, le Gouvernement s’était 
engagé à évaluer la législation en matière de représen-
tation équilibrée des hommes et des femmes dans les 
organes consultatifs et à la renforcer, le cas échéant. 
Devant le constat de la faible présence des femmes dans 
la composition de la plupart des organes consultatifs, le 
Parlement wallon a adopté les deux décrets du 27 mars 
2014 visant à « promouvoir la présence équilibrée des 
hommes et des femmes dans les organes consultatifs ». 
Ceux-ci consacrent de nouvelles dispositions, s’ap-
puyant sur les acquis de la législation de 2003 et l’éva-
luation de dix années de mise en œuvre. 

Les nouvelles normes concernent la définition des 
organes consultatifs, l’établissement d’une liste des 
organes, les règles relatives à la désignation des candi-
dats, le quota d’équilibre porté à deux tiers et les déro-
gations possibles, les sanctions pour le non-respect du 
décret ou encore la réalisation d’un rapport d’évaluation 
tous les cinq ans.

Déclaration de politique régionale 2014-2019

La Déclaration de politique régionale de la législature 
2014-2019 prévoit, dans son chapitre consacré à la gou-
vernance, de « mener une rationalisation de la fonction 
consultative en réduisant significativement le nombre 

d’organismes, en simplifiant le fonctionnement et en 
améliorant la représentativité démocratique ».

S’agissant d’un domaine au sein duquel les parte-
naires sociaux jouent un rôle particulièrement important 
et dans l’esprit partenarial qui anime le Gouvernement, 
ce chantier a été ouvert avec le Groupe des partenaires 
sociaux wallons (GPSW) qui a analysé la note d’orien-
tation soumise en ce sens et a formulé ses observations 
et propositions via deux avis du Conseil économique et 
social de Wallonie (CESW) remis le 17 février 2015 et 
le 28 septembre 2015. Dans la même logique, toujours 
afin de nourrir la réflexion de l’expérience concrète des 
acteurs, tous les avis rendus par les conseils consultatifs 
existants ainsi que par les différents organes représenta-
tifs de secteurs de la vie socio-économique wallonne ont 
été analysés par le Gouvernement.

Principes et objectifs de la réforme 

Le présent décret modifiant le décret du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative 
et modifiant diverses dispositions relatives à la fonction 
consultative a pour objet de faire franchir une nouvelle 
étape, essentielle, à ce processus de réforme. 

Son élaboration impliquait d’opérer préalablement un 
important travail de catégorisation et de définition des 
organes à vocation consultative répertoriés en Wallonie.

Dans la réforme qu’il opère, le décret entend veiller au 
respect des dispositions transversales et de bonne gou-
vernance, portées par le texte de 2008, les aménageant 
le cas échéant, afin de les perfectionner . Il se fonde, en 
cela, sur plusieurs principes cardinaux. 

Ainsi, il s’agit, avant tout, d’optimiser encore le 
modèle, en poursuivant la simplification et en renforçant 
la lisibilité du paysage de la fonction consultative au 
sens large ; un objectif qui se traduit par une réduction 
importante du nombre d’organes.

Tout aussi fondamentalement, le décret traduit la 
volonté régionale d’augmenter l’efficacité des processus 
de consultation par leur harmonisation. Cette volonté se 
traduit par un réagencement et un recentrage des organes 
d’avis au sein de différents pôles thématiques institués 
auprès du Conseil économique et social de Wallonie.

C’est en ce sens que le paysage consultatif wallon 
se structurera désormais autour de huit pôles institués 
auprès du CESW, traitant chacun d’un éventail de com-
pétences régionales large mais cohérent. Ces pôles 
auront, en outre, l’avantage d’organiser la représentation 
et la participation adéquates des acteurs concernés par 
chacune des thématiques dont, bien sûr, les partenaires 
sociaux, dans l’esprit qui a guidé la nouvelle réglemen-
tation.

ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction  
consultative et diverses dispositions relatives à la fonction consultative 
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Enfin, il convient de préciser que si le présent décret 
a pour objet d’améliorer substantiellement la fonction 
consultative, il n’opère pas à lui seul la réforme que le 
Gouvernement entend mener à bien. Celle-ci se poursuit 
à l’initiative des différents ministres fonctionnels afin de 
porter également sur les conseils à fonction consultative 
de type technique, d’agrément, de recours, d’avis sur 
l’octroi de primes ou de régulation.

Commentaire des articles

Considérations générales 

Le présent projet de décret est organisé en deux cha-
pitres.

Le chapitre 1er du présent projet de décret apporte les 
modifications au décret du 6 novembre 2008 portant 
rationalisation de la fonction consultative. 

En effet, il a été fait le choix d’un décret modifiant ledit 
décret de 2008 dans la mesure où la présente réforme du 
Gouvernement vise également la rationalisation de la 
fonction consultative, avec un champ d’application qui 
comporte quelques similitudes.

Ce procédé offre de nombreux avantages. Ainsi, en 
plus d’éviter une multiplication inutile de textes traitant 
de rationalisation de la fonction consultative, il permet 
également une lecture aisée à ses utilisateurs puisque 
l’ensemble du dispositif en la matière est consolidé au 
sein d’un décret unique.

Ce premier chapitre vise principalement l’instauration 
de pôles, opérant la fusion d’organismes, qui sont char-
gés de missions de fonction consultative. 

Les règles relatives notamment aux missions, à la 
composition et aux modalités organisationnelles de ces 
pôles sont également prévues par ce chapitre.

Il prévoit également l’organisation de la fonction 
consultative pour les pouvoirs locaux.

Dans un souci de clarté, ont également été supprimées 
les dispositions prévues par le décret de 2008 qui modi-
fiaient des textes ou des dispositions désormais abrogés.

Le chapitre 2 vise quant à lui à apporter les modifi-
cations législatives et réglementaires nécessaires à la 
mise en place des règles prévues par le chapitre 1er et à 
l’instauration de pôles et la suppression consécutive des 
organismes les intégrant.

 Ce chapitre 2 a été structuré en différentes sections, 
chacune d’entre elles opérant les modifications néces-
saires à l’instauration d’un pôle et à la nouvelle orga-
nisation de la fonction consultative dans les pouvoirs 
locaux. 

Cette structuration a un objectif double : outre le fait 
de permettre une coordination harmonieuse de disposi-
tions modifiantes, elle facilite le travail du lecteur inté-
ressé bien souvent par une matière spécifique. 

Article 1er 

Cet article, qui remplace l’article 1er du décret du 6 
novembre 2008, a pour objectifs de compléter la liste 

des organismes visés par les mesures transversales pré-
vues à l’article 2 du même décret, d’une part, et de sup-
primer les organismes qui disparaissent aux termes de la 
présente réforme.

En effet, les pôles, visés au primo de cet article, 
opèrent la fusion d’organismes qui sont dès lors appelés 
à disparaître. 

En outre, cet article a été organisé en trois points. 

Ainsi, le primo vise les pôles qui sont institués aux 
articles 5 à 11 du projet de décret tandis que le deuxio 
liste les organismes regroupés au sein d’une coupole de 
« conseils spécialisés » au sein du Conseil Economique 
et Social de Wallonie. 

Ce point deuxio intègre par ailleurs deux organismes, 
non visés actuellement par le décret du 6 novembre 
2008, à savoir, la Commission royale des monuments, 
sites et fouilles et le Conseil supérieur du tourisme.

Le tertio liste les organismes tels qu’ils étaient visés 
dans le décret du 6 novembre 2008 antérieurement aux 
modifications prévues par le présent projet décret, à 
l’exception donc des organismes qui ont été fusionnés 
au sein d’un pôle ou de ceux figurant dans la coupole des 
« spécialisés » mentionnés ci-dessus. 

Hormis ces deux types de modifications et la nouvelle 
numérotation, dont l’objectif est d’assurer une meil-
leure lisibilité de cet article, le champ d’application du 
point tertio n’a pas été modifié dans la mesure où les 
organismes qu’il cite ne font pas l’objet de la présente 
réforme. 

Article 2 

Cette disposition apporte des modifications à l’article 
3 du décret du 6 novembre 2008.

Ainsi, le a) abroge la disposition permettant qu’un 
membre représentant du Gouvernement puisse siéger, 
certes sans voix délibérative, au sein d’un organe 
consultatif afin de garantir l’indépendance de celui-ci 
tandis que le b) supprime la possibilité pour ce type de 
membre de siéger avec voix consultative mais lui permet 
d’être invité par l’organisme afin d’éclairer celui-ci sur 
une question lui soumise.

Le c) supprime la référence désuète au Conseil supé-
rieur des Villes, Communes et Provinces de Wallonie et 
le d) apporte les modifications terminologiques néces-
saires suite à l’instauration du pôle « Aménagement du 
territoire  », anciennement «  Commission régionale de 
l’Aménagement du territoire ». 

[Le e) vise à allonger les délais de remise d’avis à 45 
jours pour les pôles, afin de répondre à des demandes 
formulées par certains organismes concernés par l’ins-
tauration de ceux-ci.]

Le f), a pour objectif de favoriser les synergies entre 
certains organismes amenés à remettre des avis sur les 
mêmes projets via l’organisation de procédures com-
munes relatives à l’instruction administrative et à la 
présentation des dossiers, organisation qui devra être 
prévue dans les règlements d’ordre intérieurs.
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Article 3 

Cette disposition insère un chapitre I/1 afin d’assurer 
l’organisation en pôles du paysage de la fonction consul-
tative. 

Article 4 

Cette disposition insère l’article 2/1. Le paragraphe 1er 
fixe le siège et le secrétariat des pôles.

Le paragraphe 2 énonce les propriétés essentielles de 
la notion de fonction consultative.

Article 5 

Cette disposition insère l’article 2/2 qui institue le 
pôle traitant de la thématique « Politique scientifique ». 

Constitué de l’ancien Conseil de Politique scienti-
fique et de l’ancien Conseil wallon de l’évaluation, de 
la prospective et de la stratégie, ce pôle est chargé d’une 
mission de fonction consultative en matière de politique 
scientifique en sus de certaines missions de ces conseils 
qu’il absorbe. 

Article 6 

Cette disposition insère l’article 2/3 qui institue le pôle 
« Mobilité » constitué des anciens conseils suivants :

1. Conseil régional de la Mobilité;
2. �Commission consultative du Transport et de la Mobi-

lité;
3. �Comité consultatif des transports publics de per-

sonnes par route.
Il est chargé d’une mission de fonction consultative 

en matière de mobilité régionale et intègre également les 
missions des organismes qu’il absorbe en restaurant la 
cohérence entre celles-ci. 

Ce pôle se voit également confier des missions rela-
tives aux plans urbains de mobilité, prévues par le décret 
du 1er avril 2004 relatif à la mobilité et à l’accessibi-
lité locale, missions échéant préalablement à l’ancienne 
Commission régionale de l’Aménagement du territoire.

Article 7

Cette disposition insère l’article 2/4 qui institue le 
pôle traitant de la thématique «  Environnement  », au 
sens de l’article 6, § 1er de la loi spéciale du 8 août 1980 
de réformes institutionnelles qui dispose que :

«  II. En ce qui concerne l’environnement et la poli-
tique de l’eau :

1° La protection de l’environnement, notamment celle 
du sol, du sous-sol, de l’eau et de l’air contre la pollution 
et les agressions ainsi que la lutte contre le bruit;

2° La politique des déchets;

3° La police des établissements dangereux, insalubres 
et incommodes sous réserve des mesures de police 
interne qui concernent la protection du travail;

4° La protection et la distribution d’eau, en ce compris 
la réglementation technique relative à la qualité de l’eau 
potable, l’épuration des eaux usées et l’égouttage;

Ce pôle est donc chargé d’une mission de fonction 
consultative en matière d’environnement, d’eau, de 
déchets et du développement durable, en lien avec l’en-
vironnement. Il intègre également les missions et des 
organismes qui le fondent, à savoir :

1. Conseil wallon de l’Environnement pour le Déve-
loppement Durable;

2. Commission régionale des déchets;

3. Commission consultative de l’eau.

Il ressort de l’analyse des missions du Conseil wallon 
de l’Environnement pour le Développement Durable 
que les missions d’agrément des auteurs d’incidence sur 
l’environnement doivent être réalisées par l’Administra-
tion. ». 

Article 8 

Cette disposition insère l’article 2/5 concerne le pôle 
« Aménagement du territoire » constitué de la Commis-
sion régionale de l’aménagement du territoire.  

Ce pôle est chargé de certaines missions dont était 
chargée la Commission régionale de l’aménagement du 
territoire, celles-ci ayant fait l’objet d’une rationalisa-
tion dans le cadre de la présente réforme.

En effet, les missions relatives aux plans urbains de 
mobilité, prévues par le décret du 1er avril 2004 relatif à 
la mobilité et à l’accessibilité locale ont été confiées au 
pôle Mobilité.

Les missions du décret du 9 mai 1985 relatif à la valo-
risation des terrils (avis sur les projets de classifications 
des terrils) sont quant à elles confiées au pôle « Envi-
ronnement ».

Article 9 

Cet article insère l’article 2/6 qui institue le pôle 
« Ruralité »absorbe les conseils suivants :

– �le Conseil supérieur wallon de la Conservation de la 
Nature;

– �le Conseil supérieur wallon de la Chasse;
– �le Conseil supérieur wallon de la Pêche;
– �le Conseil supérieur wallon de l’Agriculture, de 

l’Agro-alimentaire et de l’Alimentation;
– �le Conseil supérieur wallon des Forêts et de la Filière 

Bois;
Ce pôle est constitué de membres permanents d’une 

part, et de cinq sections thématiques d’autre part, à 
savoir les sections « Nature », « Chasse », « Pêche », 
« Forêt et Filière bois » et « Agriculture et Agroalimen-
taire ».

Le pôle « Ruralité » est chargé des missions réalisées 
par les conseils qu’il intègre.
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Concernant sa composition, le pôle est constitué de 
membres permanents et de sections thématiques. Les 
membres permanents siègent uniquement et obligatoire-
ment lorsqu’une des sections se réunit. 

Le Gouvernement désigne un président pour chacune 
de ces sections. 

Il est par ailleurs chargé de présider les travaux du 
pôle dans les cas où celui-ci se prononce sur une théma-
tique de la section qu’il préside. 

 Article 10

Cette disposition insère l’article 2/7 qui institue le 
pôle « Energie», constitué de l’ancien Conseil Général 
de l’Énergie.

Les missions et la composition de pôle sont fixées par 
référence à l’article 51 du décret du 12 avril 2001 rela-
tif à l’organisation du marché régional de l’électricité. 
Par ailleurs, ce pôle est également chargé des missions 
confiées au Conseil Général de l’Énergie par l’article 44 
de la loi du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du 
marché régional du gaz.

Dans le cadre de la présente réforme, tant les missions 
que la composition ont été modifiées par l’article 52. 

Article 11

Cette disposition insère l’article 2/8 qui institue le 
pôle « Logement», constitué de l’ancien Conseil supé-
rieur du Logement.

A l’instar du pôle « Energie », les missions et la com-
position de pôle sont fixées par référence à l’article 200 
du Code wallon du logement et de l’habitat durable et 
les missions et la composition ont été également été 
modifiées par l’article 57. 

Article 12

Cette disposition insère l’article 2/9 qui prévoit des 
mesures transversales et spécifiques aux pôles. 

Le primo précise que le Conseil Economique et Social 
de Wallonie est la porte d’entrée unique des demandes 
d’avis du Gouvernement pour le pôle institué par le pré-
sent projet de décret.

Le Conseil Economique et Social de Wallonie solli-
cite et transmet dans sa version intégrale l’avis du pôle 
concerné. 

Il lui est loisible de rédiger un avis complémentaire à 
celui-ci, conformément à son pouvoir d’avis d’initiative, 
prévu à l’article 4 § 2 de son décret constitutif.

Le deuxio offre la faculté aux différents pôles de tenir 
des séances conjointes afin de nourrir leur réflexion res-
pective. 

Le tertio pose le principe de la gratuité des mandats 
et prévoit qu’aucun jeton de présence n’est alloué à titre 
d’indemnité. 

Il est toutefois permis au Gouvernement d’adopter un 
régime dérogatoire pour un pôle. 

Dans ce cas, le Gouvernement veillera à motiver son 
choix dans la mesure où ces règles nouvelles dérogent 
au droit commun fixé par la présente disposition.

Le quarto rappelle, dans un souci pédagogique, que 
les règles visées par le décret du 27 mars 2014 visant à 
promouvoir une représentation équilibrée des hommes 
et des femmes dans les organes consultatifs s’appliquent 
aux pôles institués par le présent projet de décret.

Article 13 

Cette disposition insère l’article 2/10 qui rappelle la 
règle prévue par le décret instituant le Conseil Econo-
mique et Social de Wallonie et qui prévoit qu’une dota-
tion lui est versée afin de notamment prendre en charge 
les frais de fonctionnement des pôles.

Cette dotation est fonction de la nouvelle structura-
tion de la fonction consultative en son sein d’une part, et 
de la suppression ou du rapatriement à l’Administration 
du certain nombre d’organismes dont le Conseil Eco-
nomique et Social de Wallonie assurait le secrétariat, 
d’autre part. 

Article 14

Cette disposition insère le chapitre I/2, comprenant les 
articles 2/11 à 2/13, qui organise la fonction consultative 
en lien avec les pouvoirs locaux. 

En effet, le Conseil supérieur des Villes, Communes 
et Provinces de Wallonie étant supprimé, les missions 
de fonction consultative relatives aux pouvoirs locaux 
sont confiées à l’Union des Villes et des Communes de 
Wallonie, à la Fédération des Centres Publics d’Action 
Sociale et à l’Association des Provinces Wallonnes.

Article 15 

Cette disposition insère l’article 2/11.

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 14.

Article 16 

Cette disposition insère l’article 2/12.

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 14.

Article 17 

Cette disposition insère l’article 2/13.

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 14.

Article 18 

Dans la mesure où la consultation des pouvoirs 
locaux, telle qu’elle est prévue aux articles 2/11 à 2/13, 
constitue une formalité substantielle, les modalités rela-
tives à cette consultation sont précisées, quant au délai 
de remise d’avis.
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Article 19

Cet article vise à supprimer du décret de 2008 toutes 
références désuètes et permet d’assurer la cohérence 
juridique suite à la mise en place du nouveau paysage de 
la fonction consultative. En effet, dans la mesure où les 
organismes absorbés dans un pôle n’ont plus d’existence 
en tant que tels, ils doivent être supprimés de la littéra-
ture législative et réglementaire. 

Il convient également de supprimer les mentions rela-
tives au Conseil supérieur des Villes, Communes et Pro-
vinces de Wallonie qui disparaît.

Article 20 

Dans un souci de lisibilité, les dispositions modifiant 
des décrets abrogés sont supprimées.

Article 21 

Il est renvoyé aux considérations de l’article 20.

Article 22

Il est renvoyé aux considérations de l’article 20.

Article 23

Il est renvoyé aux considérations de l’article 20.

Article 24 

Le décret du 4 décembre 2003 relatif à la création de 
l’Institut wallon de l’évaluation, à prospective et de la 
statistique instituait le Conseil wallon de l’évaluation, 
de la prospective et de la stratégie, conseil qui disparaît 
suite à la création du pôle « Politique scientifique ». 

Pour rappel, ce pôle absorbe le Conseil wallon de 
l’évaluation, de la prospective et de la stratégie et le 
Conseil (wallon) de la Politique scientifique. 

Dès lors, suite à la suppression de ces organismes, les 
dispositions s’y référant ont été modifiées.

Il est par ailleurs renvoyé aux considérations géné-
rales. 

Article 25 

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 24.

Article 26 

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 24.

Article 27

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 24.

Article 28 

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 24.

Article 29 

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 24.

Article 30 

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 24.

Article 31 

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 24.

Article 32

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 24.

Article 33 

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 24.

Article 34

Le pôle «  Mobilité  » absorbe également plusieurs 
conseils dont la suppression implique que les disposi-
tions s’y référant soient modifiées.

Article 35

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 34.

Article 36

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 34.

Article 37

Le pôle «  Environnement  » absorbe également plu-
sieurs conseils dont la suppression implique que les dis-
positions s’y référant soient modifiées dans le Livre Ier 

du Code de l’Environnement.

Article 38

Cette disposition vise à modifier le Livre II du Code 
de l’Environnement suite à la création du pôle « Envi-
ronnement » et la suppression des conseils qu’il absorbe.

Article 39

Le pôle «  Environnement  » absorbe également plu-
sieurs conseils dont la suppression implique que les 
dispositions s’y référant soient modifiées dans divers 
textes.

Article 40

Suite à l’analyse des missions de l’ancienne Commis-
sion régionale de l’aménagement du territoire, et dans le 
cadre de la volonté de rationalisation et d’optimisation 



41

des missions des différents pôles, les remises d’avis sur 
les projets de classifications des terrils, prévues par le 
décret du 9 mai 1985 relatif à la valorisation des terrils 
sont confiées au pôle « Environnement ». 

Article 41

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 39.

Article 42

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 39.

Article 43

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 39.

Article 44

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 39.

Article 45

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 39.

Article 46

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 39.

Article 47

Le pôle «  Ruralité  » absorbe également plusieurs 
conseils dont la suppression implique que les disposi-
tions s’y référant soient modifiées.

Article 48

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 47.

Article 49

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 475.

Article 50

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 47.

Article 51

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 47.

Article 52

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 47.

Article 53

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 47.

Article 54

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 47.

Article 55

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 47.

Article 56

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 47.

Article 57

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 47.

Article 58

Le Conseil général visé à l’article 51 du décret du 12 
avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité est remplacé par le pôle «  Énergie  ». Les 
références terminologiques ont donc été modifiées en ce 
sens. 

Article 59

L’article 51 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’orga-
nisation du marché régional de l’électricité est remplacé 
afin de reformuler les missions du pôle «  Energie  », 
anciennement « Conseil général », afin de clarifier celles-
ci, notamment au regard de la définition de la fonction 
consultative formulée par l’article 4 du présent projet. 

Ce nouvel article 51 vise également à remanier la 
composition de ce pôle, afin de permettre une certaine 
harmonisation avec le pôle « Logement » tout en assu-
rant une meilleure représentation des partenaires sociaux 
et en veillant à maintenir la diversité de ces pôles gage 
de la qualité de leurs travaux.

Enfin, le nouvel article 51 supprime les dispositions 
désuètes relatives au secrétariat et au frais de fonction-
nement suite à la mise en place de mesures « transver-
sales » aux pôles pour ces aspects.

Article 60

Il est renvoyé aux considérations des articles 58 et 59.

Article 61

Il est renvoyé aux considérations des articles 58 et 59.

Article 62

Le Conseil général visé à l’article 44 du décret du 19 
décembre 2002 relatif à l’organisation du marché régio-
nal du gaz est remplacé par le pôle «  Énergie  ». Les 
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références terminologiques ont donc été modifiées en ce 
sens. 

Article 63

Le Conseil supérieur du Logement visé à l’article 200 
du Code wallon du logement et de l’habitat durable est 
remplacé par le pôle « Logement ». Les références ter-
minologiques ont donc été modifiées en ce sens. 

Article 64

Il est renvoyé aux considérations de l’article 63.

Article 65 

L’article 200 du Code wallon du logement et de l’habi-
tat durable est remplacé afin de reformuler les missions 
du pôle «  Logement  », anciennement «  Conseil supé-
rieur du Logement », notamment au regard de la défini-
tion de la fonction consultative formulée par l’article 4 
du présent projet. 

Ce nouvel article 200 vise par ailleurs à remanier la 
composition de ce pôle, afin de permettre une certaine 
harmonisation avec le pôle « Energie » tout en assurant 
une meilleure représentation des partenaires sociaux et 
en veillant à maintenir la diversité de ces pôles gage de 
la qualité de leurs travaux.

Article 66

Suite à la suppression du Conseil supérieur des villes, 
communes et provinces de la Région wallonne, dans le 
cadre de la présente réforme, cette disposition vise à 
remplacer celui-ci par l’Union des Villes et Communes 
de Wallonie.

Article 67

Il est renvoyé aux considérations de l’article 14. 

Article 68

Il est renvoyé aux considérations de l’article 14.

Article 69

Il est renvoyé aux considérations de l’article 66. 

Article 70

Il est renvoyé aux considérations de l’article 14. 

Article 71

Il est renvoyé aux considérations de l’article 66. 

Article 72

Il est renvoyé aux considérations de l’article 66. 

Article 73

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 74

Cet article n’appelle aucun commentaire. 

Article 75

L’entrée en vigueur du présent projet de décret est 
fixée à soixante jours à dater de la publication au Moni-
teur belge. Ce délai a pour but de permettre la désigna-
tion et la mise en place des différents pôles institués dans 
le cadre de la présente réforme.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre-Président est chargé de présenter au Par-

lement wallon le projet de décret dont la teneur suit : 

Chapitre 1er - Modification du décret du  
6 novembre 2008 portant rationalisation  

de la fonction consultative

Article 1er

L’article 1er du décret du 6 novembre 2008 portant 
rationalisation de la fonction consultative, modifié par 
les décrets des 20 novembre 2008, 3 avril 2009, 22 juil-
let 2010, 22 décembre 2010, 27 mars 2014 et 22 janvier 
2015, est remplacé par ce qui suit :

« Article 1er. Les mesures transversales visées à l’ar-
ticle 2 s‘appliquent :

1° aux pôles suivants :

a) Pôle « Politique scientifique »;

b) Pôle « Mobilité »;

c) Pôle « Environnement »;

d) Pôle « Aménagement du territoire »;

e) Pôle « Ruralité »;

f) Pôle « Énergie »;

g) Pôle « Logement ».

2° aux conseils spécialisés du Conseil Economique et 
Social de Wallonie suivants :

a) Commission royale des monuments, sites et 
fouilles;

b) Conseil wallon de l’égalité entre les hommes et les 
femmes;

c) Conseil wallon de l’Economie sociale;

d) Observatoire du commerce;

e) Conseil supérieur du tourisme;

f) Comité de contrôle de l’Eau.

3° aux organismes techniques, d’agréments ou assi-
milés suivants :

a) Comité de concertation de la Navigation intérieure;

b) Conseil régional de la formation des agents des 
administrations locales et provinciales de Wallonie;

c) Commission de suivi instituée dans le cadre du 
décret du 11 mars 2004 relatif aux incitants régionaux 
en faveur des grandes entreprises;

d) Commission d’agrément instituée dans le cadre du 
décret du 11 mars 2004 relatif aux incitants régionaux en 
faveur des petites ou moyennes entreprises;

e) Commissions consultatives du Transport scolaire;

f) Commission wallonne des marchés publics;

g) Commission d’avis sur les recours en matière d’ur-
banisme;

h) Commission régionale d’avis pour l’exploitation 
des carrières;

i) Commission scientifique pour les produits agro-ali-
mentaires;

j) Comité de concertation et de suivi de la recherche 
agronomique;

k) Comité d’experts « Epuration individuelle »;

l) Comité des experts de la Société publique de Ges-
tion de l’Eau;

m) Commission d’agrément des auteurs de projets;

n) Commission consultative et d’agrément des entre-
prises d’économie sociale;

o) Commission d’agrément des organismes d’éduca-
tion à la nature et aux forêts;

p) Commission de suivi des associations de gestion 
centres-villes;

q) Commission consultative et de concertation en 
matière de placement;

r) Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallonie;

s) Conseil supérieur wallon de la Sécurité routière;

t) Comité d’accompagnement institué par le décret 
du 23 janvier 2014 relatif à la reconnaissance et au 
subventionnement structurel des associations environ-
nementales et modifiant le Livre Ier du Code de l’Envi-
ronnement;

u) Conseil wallon du bien-être des animaux. ».

Art. 2

A l’article 2 du même décret, modifié par les décrets 
des 23 janvier 2014 et 22 janvier 2015, les modifications 
suivantes sont apportées :

a) le 4° est abrogé;

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction  
consultative et diverses dispositions relatives à la fonction consultative 
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b) �au 5°, les mots « assister avec voix consultative » sont 
remplacés par les mots « être invités »;

c) �au 8°, les mots « du Conseil supérieur des Villes, 
Communes et Provinces de la Région wallonne ins-
titué par le décret du 1er juillet 1993 portant création 
d’un Conseil supérieur des Villes, Communes et Pro-
vinces de la Région wallonne » sont abrogés;

d) �au 10°, les mots «  à la Commission consultative 
régionale de l’Aménagement du Territoire instituée 
par le Code wallon de l’Aménagement du Territoire, 
de l’Urbanisme et du Patrimoine » sont remplacés par 
les mots «  au pôle « Aménagement du Territoire  » 
visé à l’article D.I.4. du Code du Développement Ter-
ritorial »;

e) au 10°, il est inséré un alinéa 2 rédigé comme suit :
« Par dérogation à l’alinéa précédent, les organismes 

visés à l’article 1er, 1° donnent leur avis dans les qua-
rante-cinq jours, à partir de la date de réception du dos-
sier de demande d’avis complet; » 

f) le 19° est complété par un tiret rédigé comme suit :
« - le cas échéant, les procédures communes relatives 

à l’instruction administrative et à la présentation des 
dossiers. ».

Art. 3

Dans le même décret, il est inséré un Chapitre Ier/1 
intitulé « De l’organisation de la fonction consultative 
en pôles, de leurs missions et de leurs compositions ».

Art. 4

Dans le chapitre Ier/1 , inséré par l’article 3, il est 
inséré un article 2/1 rédigé comme suit :

« Art. 2/1. §1er. Les pôles institués par le présent cha-
pitre sont chargés de missions de fonction consultative.

Le siège de ces pôles est fixé au siège du Conseil Eco-
nomique et Social de Wallonie, qui en assure le secré-
tariat.

§2. La fonction consultative est la mission consistant 
à remettre des avis, à formuler des observations, des 
suggestions, des propositions ou des recommandations, 
à la demande du Gouvernement ou d’initiative, portant, 
d’une part, sur des notes d’orientation du Gouvernement 
ou sur des textes à portée générale ou stratégique et, 
d’autre part, sur des avant-projets de décrets ou d’arrêtés 
à portée réglementaire. ».

Art. 5

Dans le même chapitre Ier/1 , il est inséré un article 2/2 
rédigé comme suit : 

« Art. 2/2. §1er. Le pôle « Politique scientifique » est 
chargé, d’initiative ou à la demande du Gouvernement, 
de :

1° remettre des avis concernant la politique scienti-
fique portant, d’une part, sur les notes d’orientation du 

Gouvernement et, d’autre part, sur des avant-projets de 
décret et d’arrêté ayant une portée réglementaire;

2° proposer les moyens à mettre en œuvre en vue de 
favoriser le développement et la coordination efficace 
des activités de recherche scientifique et technologique, 
tant dans le secteur économique que dans le secteur 
académique et ce, en rapport avec les besoins écono-
miques, sociaux et environnementaux de la Région;

3° formuler, pour l’élaboration du budget de la 
Région, des suggestions concernant le financement de la 
politique scientifique;

4° conseiller le Gouvernement concernant la partici-
pation de la Région aux activités de recherche scien-
tifique et technologique nationales, interrégionales et 
internationales;

5° évaluer tous les deux ans la politique scientifique 
de la Région;

6° rendre un avis sur le programme pluriannuel des 
travaux de l’Institut wallon de l’Evaluation, de la Pros-
pective et de la Stratégie et sur le rapport annuel d’acti-
vités de celui-ci;

7° faire au Gouvernement, toute recommandation en 
matière de statistique, d’évaluation, de conseil straté-
gique ou de prospective.

Concernant la mission visée au 5°, le Gouvernement 
transmet au pôle toutes les informations utiles à l’exécu-
tion de celle-ci.

§2. Le pôle « Politique scientifique » est composé de 
vingt membres désignés par le Gouvernement selon la 
répartition suivante :

1° dix représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil Economique et Social de Wal-
lonie;

2° six représentants de l’enseignement universitaire, 
sur proposition de l’Académie de Recherche et d’Ensei-
gnement supérieur;

3° deux représentants de l’enseignement supérieur 
non universitaire sur proposition de l’Académie de 
Recherche et d’Enseignement supérieur;

4° deux représentants des centres de recherche, sur 
proposition de Wal-Tech.

L’administrateur général de l’Institut wallon de l’éva-
luation, de la prospective et de la stratégie assiste aux 
réunions du pôle avec voix consultative.

Le pôle élit en son sein un président et un vice-pré-
sident.

La présidence et la vice-présidence du pôle sont exer-
cées en alternance tous les trente mois par un repré-
sentant des interlocuteurs sociaux d’une part, et un 
représentant de l’enseignement universitaire ou de l’en-
seignement supérieur non universitaire ou des centres de 
recherche d’autre part. ».

Art. 6
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Dans le même chapitre Ier/1 , il est inséré un article 2/3 
rédigé comme suit :

« Art. 2/3. §1er. Le pôle « Mobilité » est chargé de 
remettre des avis, d’initiative ou à la demande du Gou-
vernement, portant sur :

1° les notes d’orientation du Gouvernement, d’une 
part, et les avant-projets de décret et d’arrêté ayant une 
portée réglementaire, d’autre part, concernant la poli-
tique régionale de mobilité;

2° les planifications stratégiques en matière de mobi-
lité régionale;

3° toute question intéressant les transports publics de 
personnes par route en Région wallonne dans le cadre 
d’une étroite coordination avec les autres modes de 
transport;

4° toutes missions prévues par le décret du 1er avril 
2004 relatif à la mobilité et à l’accessibilité locales.

A la demande du Gouvernement, le pôle « Mobilité » 
est chargé de remettre des avis portant sur :

1° le plan pluriannuel d’investissement et le plan de 
transport de la Société nationale des chemins de fer 
belges;

2° toute autre matière relative au transport et à la 
mobilité déterminée par le Gouvernement.

§2. Le pôle « Mobilité » est composé de vingt et un 
membres désignés par le Gouvernement selon la répar-
tition suivante:

1° huit représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil Economique et Social de Wal-
lonie;

2° un représentant de la Direction générale opération-
nelle Routes et Bâtiments du Service public de Wallonie;

3° un représentant de la Direction générale opération-
nelle Mobilité et Voies hydrauliques du Service public 
de Wallonie;

4° un représentant de la Société régionale wallonne 
du Transport;

5° un représentant de la Société wallonne des Aéro-
ports;

6° un représentant de la Société wallonne de Finance-
ment complémentaire des Infrastructures;

7° deux représentants des associations environnemen-
tales reconnues en vertu du Code de l’Environnement;

8° deux représentants des pouvoirs locaux, sur propo-
sition de l’Union des Villes et Communes de Wallonie;

9° un représentant des intercommunales de dévelop-
pement économique, sur proposition de Wallonie-Déve-
loppement;

10° un représentant des ports autonomes;

11° deux représentants des usagers, sur proposition 
des organisations représentatives de ces usagers. 

Un représentant de la Société nationale des chemins 
de fer belges et un représentant d’Infrabel peuvent être 

invités par le pôle. ».

Art. 7

Dans le même chapitre Ier/1 , il est inséré un article 2/4 
rédigé comme suit :

« Art. 2/4. §1er. Le pôle « Environnement » est chargé, 
d’initiative ou à la demande du Gouvernement, de :

1° remettre des avis sur les projets de décret relatifs à 
l’environnement et à la politique de l’eau tels que visés 
à l’article 6, §1er, II, 1° à 4°, de la loi spéciale du 8 août 
1980 de réformes institutionnelles, remplacé par la loi 
spéciale du 16 juillet 1993 et modifié par la loi spéciale 
du 6 janvier 2014, et sur la politique du développement 
durable en lien avec l’environnement;

2° remettre des avis dans le cadre de la planification 
environnementale;

3° remettre des avis sur les projets d’arrêtés réglemen-
taires pris en exécution des dispositions des livres Ier et 
II du Code de l’Environnement ainsi que dans les autres 
cas prévus par celui-ci et sur les projets d’arrêtés régle-
mentaires pris en vertu du décret du 27 juin 1996 relatif 
aux déchets, à l’exception des arrêtés d’exécution des 
chapitres V et X de ce décret;

4° réaliser les tâches qui lui sont confiées par les livres 
Ier et II du Code l’Environnement;

5° remettre des avis sur les projets de classification 
des terrils, tel que prévu par le décret du 9 mai 1985 
relatif à la valorisation des terrils.

Le pôle est chargé de réaliser toutes autres missions 
qui peuvent lui être confiées par le Gouvernement.

§2. Le pôle « Environnement » est composé de dix-
sept membres permanents désignés par le Gouverne-
ment selon la répartition suivante : 

1° huit représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil Economique et Social de Wal-
lonie;

2° quatre représentants des associations environne-
mentales reconnues en vertu du Code de l’Environne-
ment;

3° deux représentants des pouvoirs locaux, sur propo-
sition de l’Union des Villes et Communes de Wallonie;

4° deux représentants sur proposition des institu-
tions universitaires francophones, dont les compétences 
doivent couvrir l’un des domaines suivants :

a) écologie, sciences naturelles;

b) agronomie, sylviculture, ressources du sous-sol;

c) économie et droit de l’environnement;

d) sciences appliquées : pollutions industrielles, ges-
tion des eaux, gestion de la qualité de l’air, gestion des 
déchets;

e) santé publique, toxicologie;

5° un représentant des consommateurs, sur proposi-
tion des associations représentatives des consomma-
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teurs.

§3. En cas de dossier relatif à la politique de l’eau, 
siège au sein du pôle avec voix délibérative, la section 
« Eau », composée de dix à onze membres désignés par 
le Gouvernement selon la répartition suivante : 

1° huit membres représentant le secteur de la produc-
tion et de la distribution d’eau, de l’assainissement et du 
démergement, sur proposition d’Aquawal;

2° un représentant des organisations représentatives 
des pêcheurs; 

3° un représentant des contrats de rivières;

4°un représentant d’associations d’agriculteurs, d’hor-
ticulteurs et d’éleveurs, si le secteur n’est pas représenté 
par les interlocuteurs sociaux

§4. En cas de dossier relatif à la politique des déchets, 
siège au sein du pôle avec voix délibérative, la section 
« Déchets », composée de neuf à dix membres désignés 
par le Gouvernement selon la répartition suivante : 

1° trois représentants de la Conférence Permanente 
des Intercommunales wallonnes de gestion des Déchets;

2° deux représentants des associations profession-
nelles des opérateurs de droit privé du secteur des 
déchets; 

3° deux représentants des secteurs de la chimie, des 
cimenteries, de l’électricité, des fabrications métallur-
giques, de la construction, de la sidérurgie, de l’industrie 
de la récupération de l’emballage ou du traitement des 
déchets, et dont le secteur n’est pas représenté par les 
interlocuteurs sociaux;

4° un représentant de l’économie sociale active dans 
le secteur de l’environnement;

5° un représentant d’associations d’agriculteurs, 
d’horticulteurs et d’éleveurs, si le secteur n’est pas 
représenté par les interlocuteurs sociaux;

6° un représentant de l’Institut scientifique de service 
public. 

§5. En cas de dossier relatif à la politique des sols, 
siège au sein du pôle avec voix délibérative, la section 
« Sols », composée de neuf à dix membres désignés par 
le Gouvernement selon la répartition suivante : 

1° trois représentants du secteur industriel;

2° deux représentants d’organismes chargés de la 
production et la distribution d’eau, sur proposition 
d’Aquawal;

3° un représentant de l’association professionnelle 
représentant le secteur de l’assainissement des sols; 

4° un représentant de l’association professionnelle 
représentant le secteur des bureaux d’études; 

5° un représentant de la Société Publique d’Aide à la 
Qualité de l’Environnement;

6° un représentant de l’Institut scientifique de service 
public;

7° un représentant d’associations d’agriculteurs, 
d’horticulteurs et d’éleveurs, si le secteur n’est pas 

représenté par les interlocuteurs sociaux. ».

Art. 8

Dans le même chapitre Ier/1 , il est inséré un article 2/5 
rédigé comme suit :

«  Art. 2/5. §1er. Le pôle « Aménagement du terri-
toire  » est chargé, d’initiative ou à la demande du Gou-
vernement, des missions confiées par l’article D.I.4. du 
Code du Développement Territorial.

§2. La composition du pôle « Aménagement du terri-
toire » est fixée à l’article D.I.5. du Code du Développe-
ment Territorial. ».

Art. 9

Dans le même chapitre Ier/1 , il est inséré un article 2/6 
rédigé comme suit :

« Art. 2/6. §1er. Le pôle « Ruralité » est chargé, d’ini-
tiative ou à la demande du Gouvernement, de :

1° remettre des avis sur les notes d’orientation du 
Gouvernement, d’une part, et les avant-projets de décret 
et d’arrêté ayant une portée réglementaire, d’autre part, 
concernant la politique régionale relative :

a) à la protection et la conservation de la nature, à 
l’exception de l’importation, de l’exportation et du tran-
sit des espèces végétales non indigènes, ainsi que des 
espèces animales non indigènes et de leurs dépouilles;

b) à la chasse, à l’exception de la fabrication, du com-
merce et de la détention d’armes de chasse, et à la ten-
derie;

c) à la pêche fluviale et à la pisciculture;

d) aux forêts;

e) à la filière bois;

f) à l’agriculture, l’agro-alimentaire ou l’alimentation.

2° réaliser toutes les missions qui lui sont confiées par 
la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature;

3° réaliser toutes les missions concernant les bois et 
forêts et la filière bois qui lui sont confiées par le décret 
du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier;

4° réaliser toutes les missions concernant l’agricul-
ture, l’agroalimentaire et l’alimentation qui lui sont 
confiées par le décret du 27 mars 2014 relatif au Code 
wallon de l’Agriculture;

5° de réaliser toutes les missions qui lui sont confiées 
par une loi ou par un décret 

§2. Le pôle « Ruralité » est composé de seize membres 
permanents désignés par le Gouvernement selon la 
répartition suivante : 

1° deux représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil Economique et Social de Wal-
lonie;

2° deux représentants des associations environnemen-
tales reconnues en vertu du Code de l’Environnement;



47

3° deux représentants des pouvoirs locaux, sur propo-
sition de l’Union des Villes et Communes de Wallonie;

4° deux représentants sur proposition des associations 
agricoles wallonnes dont un membre siégeant dans la 
section « Agriculture et Agroalimentaire »;

5° deux représentants sur proposition des associations 
forestières et de la filière bois, dont un membre siégeant 
dans la section « Forêt et Filière bois »;

6° deux représentants des associations de propriétaires 
privés ruraux;

7° un représentant des associations des propriétaires 
publics;

8° le président de la section « Pêche » ou son repré-
sentant;

8° le président de la section « Chasse » ou son repré-
sentant;

9° le président de la section « Nature » ou son repré-
sentant.

Un représentant de la Direction générale opération-
nelle Agriculture, Ressources naturelles et Environne-
ment du Service public de Wallonie assiste aux réunions 
du pôle avec voix consultative.

Les membres permanents siègent en présence d’une 
des sections visées aux paragraphes 3 à 7.

§3. En cas de dossier relatif à la conservation de la 
nature, siège au sein du pôle avec voix délibérative, la 
section « Nature », composée de onze membres désignés 
par le Gouvernement selon la répartition suivante : 

1° six représentants issus des Universités, des Ecoles 
supérieures ou des Instituts de recherche actifs en 
Région wallonne, dont les programmes d’études ou de 
recherches touchent aux disciplines ou aux domaines 
suivants :

a) le règne végétal;

b) le règne animal;

c) la connaissance et la gestion du milieu naturel;

2° quatre représentants issus des Fédérations, des 
Associations ou des Organisations non-gouvernemen-
tales, ayant pour objet la conservation de la nature et 
la protection de l’environnement, dont les attributions 
ou les compétences exercées sur l’ensemble du terri-
toire wallon ou sur une partie importante de ce territoire 
concernent les aspects ou thèmes indicatifs suivants : la 
sauvegarde de la biodiversité, la gestion des sites natu-
rels protégés, l’éducation à la conservation de la nature, 
le développement des parcs naturels, la formation des 
guides nature;

3° un représentant de la Commission royale des 
Monuments, Sites et Fouilles.

§4. En cas de dossier relatif à la chasse, siège au sein 
du pôle avec voix délibérative, la section «  Chasse  », 
composée de dix-huit membres désignés par le Gouver-
nement selon la répartition suivante : 

1° seize représentants des différentes zones cynégé-
tiques, des différents modes de chasse et des associa-
tions ou groupements les plus représentatifs du monde 
de la chasse;

2° deux représentants issus du monde scientifique en 
relation directe avec la chasse et le gibier.

Les membres visés au 1° sont titulaires d’un permis de 
chasse délivré en Région wallonne.

§5. En cas de dossier relatif à la pêche, siège au sein 
du pôle avec voix délibérative, la section «  Pêche  », 
composée de vingt membres désignés par le Gouverne-
ment selon la répartition suivante : 

1° seize représentants des associations de pêcheurs;

2° deux représentants des pisciculteurs;

3° deux représentants des milieux scientifiques ayant 
une relation directe avec la pêche et la biologie des pois-
sons. 

Les membres visés au 1° sont titulaires d’un permis de 
pêche délivré en Région wallonne.

§6. En cas de dossier relatif à la forêt ou à la filière 
bois, siège au sein du pôle avec voix délibérative, la 
section « Forêt et Filière bois», composée de quatorze 
membres désignés par le Gouvernement selon la répar-
tition suivante : 

1° deux représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil Economique et Social de Wal-
lonie;

2° six représentants des associations de la filière bois;

3° deux représentants issus des facultés universitaires 
situés en Région wallonne;

4° deux représentants des associations relatives à la 
fonction socio-récréative de la forêt;

5° deux représentants des associations d’entrepre-
neurs de travaux forestiers.

Un représentant d’une association germanophone de 
la filière bois assiste aux réunions de la section avec voix 
consultative.

§7. En cas de dossier relatif à l’agriculture, siège 
au sein du pôle avec voix délibérative, la section    « 
Agriculture et Agroalimentaire  », composée de vingt 
membres désignés par le Gouvernement selon la répar-
tition suivante : 

1° deux représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil Economique et Social de Wal-
lonie;

2°huit représentants sur proposition des associations 
agricoles wallonnes dont au minimum un membre ger-
manophone;

3° six représentants sur proposition des associations 
professionnelles du secteur de l’agro-alimentaire et de 
la distribution;

4° deux représentants des consommateurs, sur propo-
sition des associations représentatives des consomma-



48

teurs;

5° deux membres du monde scientifique et de la 
recherche, sur proposition de l’Académie de Recherche 
et d’Enseignement supérieur.

§8. Le Gouvernement désigne, pour chacune des sec-
tions visées aux paragraphes 3 à 7, un président chargé 
de présider les réunions du pôle « Ruralité ». ».

Art. 10

Dans le même chapitre Ier/1 , il est inséré un article 2/7 
rédigé comme suit :

« Art. 2/7. §1er. Le pôle «Énergie » est chargé des mis-
sions visées à l’article 51, §1er du décret du 12 avril 2001 
relatif à l’organisation du marché régional de l’électri-
cité et des missions visées à l’article 44 du décret du 19 
décembre 2002 relatif à l’organisation du marché régio-
nal du gaz.

§2. La composition du pôle « Énergie» est fixée à l’ar-
ticle 51, §2 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organi-
sation du marché régional de l’électricité. ».

Art. 11

Dans le même chapitre Ier/1 , il est inséré un article 2/8 
rédigé comme suit :

« Art. 2/8. §1er. Le pôle « Logement » est chargé des 
missions visées à l’article 200 du Code wallon du loge-
ment et de l’habitat durable.

§2. La composition du pôle « Logement » est fixée à 
l’article 200 du même Code. ».

Art. 12

Dans le même chapitre Ier/1 , il est inséré un article 2/9 
rédigé comme suit :

«  Art. 2/9. Les mesures suivantes s’appliquent aux 
pôles visés aux articles 2/2 à 2/8 :

1° les demandes d’avis des ministres fonction-
nels mandatés par le Gouvernement sont adressées au 
Conseil Economique et Social de Wallonie. 

Les demandes d’avis mentionnent le ou les pôles 
avec, le cas échéant, l’identification additionnelle de la 
section concernée, dont l’avis est sollicité, sans préju-
dice de l’article 4, §2 du décret du 25 mai 1983 modi-
fiant, en ce qui regarde le Conseil Economique Régional 
pour la Wallonie, la loi-cadre du 15 juillet 1970 portant 
organisation de la planification et de la décentralisation 
économique et instaurant un Conseil Economique et 
Social de Wallonie.

Le Conseil Economique et Social de Wallonie sollicite 
et transmet l’avis du ou des pôles, tels qu’identifiés par 
le Gouvernement;

2° les pôles peuvent se réunir conjointement dans le 
cadre d’une procédure d’avis;

3° sauf disposition contraire dûment motivée et prévue 
expressément par le Gouvernement, aucun jeton de pré-

sence n’est alloué à titre d’indemnité aux membres des 
pôles.

Les indemnités auxquelles ils peuvent prétendre à ce 
titre sont à charge de la dotation du Conseil Economique 
et Social de Wallonie. 

4° les mesures prévues par le décret du 27 mars 2014 
visant à promouvoir une représentation équilibrée des 
hommes et des femmes dans les organes consultatifs 
s’appliquent aux pôles. ».

Art. 13

Dans le même chapitre Ier/1 , il est inséré un article 
2/10 rédigé comme suit :

«  Art. 2/10. Les frais de fonctionnement des pôles 
sont à charge de la dotation du Conseil Economique et 
Social de Wallonie octroyée par le Gouvernement, et 
ce, sans préjudice des règles prévues par le décret du 25 
mai 1983 modifiant, en ce qui regarde le Conseil Eco-
nomique Régional pour la Wallonie, la loi-cadre du 15 
juillet 1970 portant organisation de la planification et de 
la décentralisation économique et instaurant un Conseil 
Economique et Social de Wallonie. ».

Art. 14

Dans le même décret, il est inséré un Chapitre Ier/2 
intitulé «  De la fonction consultative des pouvoirs 
locaux ».

Art. 15

Dans le chapitre Ier/2, inséré par l’article 14, il est 
inséré un article 2/11 rédigé comme suit :

«  Art. 2/11. Est soumis à l’avis de l’Union des Villes 
et des Communes de Wallonie asbl:

1° tout projet de décret et proposition de décret du Par-
lement wallon ainsi que tout projet d’arrêté du Gouver-
nement wallon susceptible d’influencer les finances ou 
la gestion des villes et communes, à l’exception des pro-
jets de décrets relatifs au budget général des recettes et 
au budget général des dépenses de la Région wallonne;

2° tout projet de circulaire relative aux villes et com-
munes. ».

Art. 16

Dans le même chapitre Ier/2, il est inséré un article 
2/12 rédigé comme suit :

« Art. 2/12. Est soumis à l’avis de la Fédération des 
Centres Publics d’Action Sociale de l’Union des Villes 
et des Communes de Wallonie asbl :

1° tout projet de décret et proposition de décret du 
Parlement wallon ainsi que tout projet d’arrêté du Gou-
vernement wallon susceptible d’influencer les finances 
ou la gestion des Centres Publics d’Action Sociale, 
à l’exception des projets de décrets relatifs au budget 
général des recettes et au budget général des dépenses 
de la Région wallonne;
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2° tout projet de circulaire relative aux Centres Publics 
d’Action Sociale. ».

Art. 17

Dans le même chapitre Ier/2, il est inséré un article 
2/13 rédigé comme suit :

« Art. 2/13. Est soumis à l’avis de l’Association des 
Provinces Wallonnes asbl : 

1° tout projet de décret et proposition de décret du 
Parlement wallon ainsi que tout projet d’arrêté du Gou-
vernement wallon susceptible d’influencer les finances 
ou la gestion des Provinces, à l’exception des projets 
de décrets relatifs au budget général des recettes et au 
budget général des dépenses de la Région wallonne;

2° tout projet de circulaire relative aux provinces. ».

Art. 18

Dans le même chapitre Ier/2, il est inséré un article 
2/14 rédigé comme suit :

 « Art. 2/14. L’article 2, §1er, 10° s’applique aux orga-
nismes visés aux articles 2/11 à 2/13. ».

Art. 19

Les articles 3 à 7 du même décret sont abrogés.

Art. 20

Au chapitre II du même décret, la section 2, compor-
tant l’article 9, est abrogée.

Art. 21

Au chapitre II du même décret, la section 3, compor-
tant l’article 10, est abrogée.

Art. 22

Au chapitre II du même décret, la section 5, compor-
tant les articles 15 à 24, est abrogée.

Art. 23

Au chapitre III du même décret, la section 1e, compor-
tant les articles 40 à 42, est abrogée.

Chapitre 2 - Dispositions modificatives relatives  
à la fonction consultative

Section 1e. Modifications relatives à l’instauration  
du pôle « Politique scientifique »

Art. 24

Dans l’article 1er du décret du 4 décembre 2003 relatif 
à la création de l’Institut wallon de l’évaluation, de la 
prospective et de la statistique, le 1° est abrogé.

Art. 25

Dans le même décret, le chapitre II, comprenant les 
sections 1e à 3 et les articles 2 à 7, est abrogé.

Art. 26

Dans le même décret, il est inséré, après l’article 17, 
un chapitre III/1, intitulé « Des observatoires ».

Art. 27

Dans le chapitre III/1, inséré par l’article 26, il est 
inséré un article 17/1 rédigé comme suit :

« Art. 17/1. L’Institut peut être assisté dans sa tâche 
par des observatoires dont la liste est arrêtée par le Gou-
vernement.

Un observatoire est un conseil scientifique sectoriel 
chargé d’éclairer le Ministre compétent et le Gouverne-
ment dans un domaine d’activité spécifique.

L’Institut peut solliciter des contributions de la part 
des observatoires. ».

Art. 28

Dans le même chapitre III/1, il est inséré un article 
17/2 rédigé comme suit :

« Art. 17/2. Sans préjudice des missions qui leur sont 
confiées par arrêté, les missions des observatoires visés 
à l’article 17/1, alinéa 1er, consistent dans le cadre du 
présent décret à :

1° établir et tenir à jour un ensemble d’indicateurs sta-
tistiques relatifs à leur domaine d’activité, de manière à 
permettre une analyse prévisionnelle de l’évolution de 
celui-ci;

2° assurer une diffusion permanente de l’information 
traitée;

3° réaliser ou faire réaliser différentes évaluations 
dans leur domaine d’activité;

4° émettre des avis sur les questions à caractère scien-
tifique à l’attention du Gouvernement comme de l’Ins-
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titut. ».

Art. 29

Dans le même chapitre III/1, il est inséré un article 
17/3 rédigé comme suit :

« Art. 17/3. Chaque observatoire est assisté par une 
cellule sectorielle spécialisée à l’intérieur de l’Institut, 
chargée de réaliser les études sectorielles définies dans 
leur programme d’activités ainsi que d’assurer le secré-
tariat de l’observatoire. ».

Art. 30

Dans le même décret, les mots « Section 6 – Dispo-
sitions finales » sont remplacés par les mots « Chapitre 
III/2 – Dispositions finales ».

Art. 31

Dans l’article 61, alinéa 4, du décret du 3 juillet 2008 
relatif au soutien de la recherche, du développement 
et de l’innovation en Wallonie, les mots «  Conseil de 
la Politique scientifique » sont remplacés par les mots 
« pôle « Politique scientifique » ».

Art. 32

Dans l’article 15 du décret du 28 novembre 2013 por-
tant création de l’Agence pour l’Entreprise et l’Inno-
vation, en abrégé : A.E.I, les mots « Conseil wallon de 
la Politique scientifique » sont remplacés par les mots 
« pôle « Politique scientifique » ».

Art. 33

L’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 15 novembre 
1990 portant création d’un Conseil de la Politique scien-
tifique en Région wallonne, modifié par les arrêtés des 1er 
juillet 1993, 6 février 2003 et 30 avril 2009, est abrogé.

Section 2. Modifications relatives à l’instauration  
du pôle « Mobilité »

Art. 34

L’article 33bis du décret du 21 décembre 1989 relatif 
au service de transport public de personnes en Région 
wallonne, inséré par le décret du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative, est 
abrogé.

Art. 35

Dans le décret du 1er avril 2004 relatif à la mobilité et 
à l’accessibilité locale, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �l’article 2, 2° est remplacé comme suit  : «  Pôle 
«  Mobilité  »  »  : le pôle institué à l’article 2/3 du 
décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de 
la fonction consultative »;

2° �à l’article 4 §2, la phrase «  La commission régio-
nale est informée régulièrement de l’avancement des 
travaux et peut à tout moment formuler les sugges-
tions qu’elle juge utiles » est remplacé comme suit :

« Le pôle « Mobilité » est informé régulièrement de 
l’avancement des travaux et peut à tout moment formu-
ler les suggestions qu’il juge utiles ».

3° �aux articles 6, §2, alinéa 1er, 7, 11 et 28, les mots « de 
la commission régionale  » sont remplacés par les 
mots « du pôle « Mobilité » »;

4° �à l’article 6, §2, alinéa 2, les mots «  la commis-
sion régionale  » sont remplacés par les mots «pôle 
« Mobilité » »;

5° �à l’article 7, les mots « Les communes et la commis-
sion régionale » sont remplacés par les mots « Les 
communes et le pôle « Mobilité » »;

6° �aux articles 21 et 29, les mots «  à la commission 
régionale  » sont remplacés par les mots «  au pôle 
« Mobilité » ».

Art. 36

L’arrêté du Gouvernement wallon du 8 juillet 1993 
instituant un Comité consultatif des transports publics de 
personnes par route, modifié par l’arrêté du 30 octobre 
1993, est abrogé.

Section 3. Modifications relatives à l’instauration  
du pôle « Environnement »

Sous-section 1. Modifications du Livre Ier  
et du Livre II du Code de l’Environnement 

Art. 37

Dans le Livre Ier Code de l’Environnement, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1° �	� dans l’article D.6, du même Livre, remplacé par le 
décret du 31 mai 2007 et modifié par le décret du 22 
juillet 2010, le 4° est remplacé par ce qui suit :

« 4° pôle « Environnement » : le pôle visé à l’article 
2/4 du décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation 
de la fonction consultative; »;

2° 	 l’article D.7 du même Livre est abrogé;
3° 	� dans l’article D.8 du même Livre, les mots «  Ce 

Conseil  » sont remplacés par les mots «  Le pôle 
« Environnement » »;

4° 	 l’article D.9 du même Livre est abrogé;
5° 	� dans l’article D.20.3, §1er, 4°, du même Livre, inséré 

par le décret du 16 mars 2006, les mots «  par le 
CWEDD » sont remplacés par les mots « par le pôle 
« Environnement » »;

6° 	� dans l’article D.28-17, §3, du même Livre, inséré 
par le décret du 23 janvier 2014, le 6° est remplacé 
par ce qui suit :

« 6° un représentant du pôle « Environnement »; ».

7° 	� dans l’article D.35 du même Livre, les mots «  le 
CWEDD visé à l’article 7 » sont remplacés par les 
mots « le pôle « Environnement » » et les mots « Le 
CWEDD » sont remplacés par les mots « Le pôle 
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« Environnement » »;
8° 	� dans les articles D.36, D.38, D.42, D.53, §1er, alinéa 

3 et §2, alinéas 1er et 2, du même Livre, les mots « le 
CWEDD » sont chaque fois remplacés par les mots 
« le pôle « Environnement » »;

9° 	� dans les articles D.56, §4 et D.57, §3, du même Livre, 
les mots « au CWEDD » sont chaque fois remplacés 
par les mots « au pôle « Environnement » »;

10°	�dans l’article D. 70 du même Livre, modifié par le 
décret du 31 mai 2007, les mots « Le CWEDD, (...), 
doit être consulté avant tout retrait d’agrément, de 
même que la Commission régionale d’aménagement 
du territoire dans le cas d’une étude d’incidences 
relative à un plan d’aménagement » sont chaque fois 
remplacés par les mots « Avant tout retrait d’agré-
ment, la Commission régionale d’aménagement du 
territoire doit être consulté dans le cas d’une étude 
d’incidences relative à un plan d’aménagement» »;

11° 	�dans l’article D.72 du même Livre, modifié par le 
décret du 31 mai 2007, les mots «  Le CWEDD  » 
sont chaque fois remplacés par les mots « Le pôle 
« Environnement » »;

12°	�dans l’article D.86, §3, alinéa 5, modifié par le 
décret du 27 octobre 2011, du même Livre, la phrase 
« L’avis de la Commission régionale des déchets, du 
Conseil wallon de l’environnement pour le dévelop-
pement durable et de la Commission consultative de 
l’eau est sollicité lorsque les projets de conventions 
environnementales concernent des matières relevant 
de leur domaine d’intervention. » est remplacée par 
la phrase «  L’avis du pôle «  Environnement  » est 
sollicité lorsque les projets de conventions environ-
nementales concernent des matières relevant de son 
domaine d’intervention. ».

Art. 38

Dans le Livre II du Code de l’Environnement conte-
nant le Code de l’Eau, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �dans l’article D.2 du Livre II du Code de l’Environ-
nement contenant le Code de l’Eau, le 12° est abrogé;

2° �dans la Partie Ire, Titre III, du même Livre, le chapitre 
Ier, comprenant l’article D.3, est abrogé;

3° �dans l’article D.11, §5, du même Livre, la phrase 
« Elle informe régulièrement la commission consul-
tative de l’eau des résultats de ses travaux ou de ses 
études. » est remplacée par la phrase « Elle informe 
régulièrement le pôle « Environnement » des résultats 
de ses travaux ou de ses études. »;

4° �dans l’article D.22, §10, du même Livre, les mots 
« de la commission consultative de l’eau » sont rem-
placés par les mots « du pôle « Environnement » »;

5° �dans les articles D.26, §4, D.27, §4 et D.28, §4, du 
même Livre, les mots «  le Conseil wallon de l’en-
vironnement pour le développement durable  » sont 
chaque fois remplacés par les mots « le pôle « Envi-
ronnement » » et les mots « la commission consulta-
tive de l’eau » sont abrogés;

6° �à l’article D.156 du même Livre, les modifications 
suivantes sont apportées :

a) �dans le paragraphe 1er, alinéa 3, les mots «  de la 
commission consultative de l’eau » sont remplacés 
par les mots « du pôle « Environnement » »;

b) �dans le paragraphe 1er, alinéa 4, les mots «  de la 
même commission » sont remplacés par les mots 
« du pôle « Environnement » »;

c) �dans le paragraphe 2, les mots « de la commission 
consultative de l’eau » sont remplacés par les mots 
« du pôle « Environnement » ».

Sous-section 2. Modifications diverses 

Art. 39

Aux articles 14, §1er, alinéa 2, §2, alinéa 1er, §3 et §4, 
alinéa 3, 17, §1er, alinéa 2, §3 et §4, alinéa 3, 18ter, §2, 
alinéa 2, 33, §3, alinéa 1er et §4, alinéa 7, 42, alinéa 4, 43, 
§4, alinéa 1er, 44, alinéa 7, 46, §2, alinéa 1er, 50, §2, ali-
néas 2 et 3, 51, §3, alinéa 1er, 52, §3, alinéa 4, 136bis, §2, 
alinéa 1er et 6, 168, alinéa 2, 169, §2, alinéa 1er et 265/5, 
alinéa 1er du Code wallon de l’Aménagement du territoire 
et du Patrimoine, les mots « Conseil wallon de l’Envi-
ronnement pour le Développement durable » sont chaque 
fois remplacés par les mots « Pôle « Environnement » ».

Art. 40

Dans l’article 3 du décret du 9 mai 1985 concernant 
la valorisation de terrils, modifié par le décret du 6 
novembre 2008, les mots « et après avis de la Commis-
sion régionale de l’Aménagement du Territoire  » sont 
remplacés par les mots « et après avis du pôle « Envi-
ronnement » ».

Art. 41

Dans le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, les 
modifications suivantes sont apportées :

1° �dans le chapitre VII, la section 2, comportant l’article 
33, est abrogée;

2° l’article 71 est abrogé.

Art. 42

Dans l’article 19, §2, alinéa 2, 2°, du décret du 11 
mars 2004 relatif aux incitants régionaux en faveur des 
grandes entreprises, modifié par le décret du 6 novembre 
2008, les mots « Conseil wallon de l’Environnement 
pour le Développement durable » sont remplacés par les 
mots « Pôle « Environnement » ».

Art. 43

Dans l’article 18, alinéa 1er du décret du 11 mars 2004 
relatif aux incitants destinés à favoriser la protection de 
l’environnement et l’utilisation durable de l’énergie, les 
mots « Conseil wallon de l’Environnement pour le déve-
loppement durable » sont remplacés par les mots « Pôle 
« Environnement »».
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Art. 44

Dans le décret du 1er avril 2004 relatif à la mobilité et 
à l’accessibilité locale, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �l’article 2, 5° est remplacé par ce qui suit  : «  Pôle 
« Environnement » : le pôle institué à l’article 2/4 du 
décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de 
la fonction consultative »;

2° �aux articles 6, §2, 28, alinéa 1er, 29, alinéa 2 et 31, alinéa 
3, les mots « Conseil wallon de l’Environnement pour 
le Développement durable » sont chaque fois rempla-
cés par les mots « pôle « Environnement »». 

Art. 45

Dans l’article 3, 1°, alinéa 2 du décret du 27 juin 2013 
relatif à la stratégie wallonne de développement durable, 
les mots « Conseil wallon de l’Environnement pour le 
Développement durable » et l’abrégé « CWEDD » sont 
remplacés par les mots « Pôle « Environnement » ».

Art. 46

Dans les articles 13, §3 et 19, §5, alinéa 1er du décret 
du 5 février 2015 relatif aux implantations commer-
ciales, les mots « Conseil wallon de l’Environnement 
pour le Développement durable » sont chaque fois rem-
placés par les mots « Pôle « Environnement » ».

Section 4. Modifications relatives à l’instauration  
du pôle « Ruralité » 

Art. 47

Dans la loi du 28 février 1882 sur la chasse, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1° l’article 1er, §1er, 3°, est remplacé par ce qui suit : 
«  Le pôle «  Ruralité  », section «  Chasse  », visé à 

l’article 2/6, §4 du décret du 6 novembre 2008 portant 
rationalisation de la fonction consultative; »;

2° l’article 1er, §2, est abrogé. 
3° �dans les articles 1ter, 1quater, 1quinquies, 1sexties, 

2, 7, 9, 9bis, 10, 12, 12bis, 12ter et 30ter, les mots 
« Conseil » sont chaque fois remplacés par les mots 
« pôle « Ruralité », section « Chasse » ». 

Art. 48

Dans la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la 
nature, les modifications suivantes sont apportées :

1° �dans l’article 16, le mot « Conseil Supérieur wallon 
de la Conservation de la Nature visé à l’article 32» 
est remplacé par les mots « le pôle « Ruralité », sec-
tion « Pêche », visé à l’article 2/6, §5 du décret du 6 
novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative »;

2° �dans l’article 16, le mot « Conseil » est remplacé par 
le mot « pôle « Ruralité », section « Nature »;

3° �dans les articles 17, 30, 33, 56, §3, 58quinquies, les 
mots « Conseil Supérieur Wallon de la Conservation 

de la Nature  » sont chaque fois remplacés par les 
mots « pôle « Ruralité », section « Nature » »;

4° �au chapitre IX, l’intitulé de la section 1 est remplacé 
par ce qui suit :

« Pôle « Ruralité », section « Nature » 

5° �l’article 52 de la même loi, inséré par le décret du 11 
avril 1984, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 52.. Le pôle « Ruralité », section « Nature », 
visé à l’article 2/6, §3 du décret du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative, exerce 
en Région Wallonne, les attributions dévolues par les 
chapitres II à VI au Conseil Supérieur de la Conserva-
tion de la Nature et à sa Chambre wallonne, institués par 
l’article 32, excepté en ce qui concerne l’exécution de 
l’article 5, alinéa premier. ».

6° ��l’article 53, inséré par le décret du 11 avril 1984, est 
abrogé;

7° �dans l’article 54, inséré par le décret du 11 avril 1984, 
les mots « Conseil supérieur wallon » sont remplacés 
par les mots « pôle « Ruralité », section « Nature ».

Art. 49

Dans le décret du 16 juillet 1985 relatif aux parcs 
naturels, les modifications suivantes sont apportées :

1° �dans les articles 4, §3, 17, §5 et 20, les mots « Conseil 
supérieur wallon de la conservation de la nature  » 
sont remplacés par les mots « pôle « Ruralité », sec-
tion « Nature » »;

2° �l’intitulé du chapitre V, modifié par le décret du 3 juil-
let 2008, est remplacé par ce qui suit :

«  Consultation du pôle «  Ruralité  », section 
« Nature » ».

Art. 50

Dans le décret du 1er avril 2004 relatif aux itinéraires 
touristiques balisés, aux cartes de promenades et aux 
descriptifs de promenades, les modifications suivantes 
sont apportées :

1° �à l’article 2, 9°, c), les mots «  Conseil supérieur 
wallon de la chasse  » sont remplacés par les mots 
« pôle « Ruralité », section « Chasse » »;

2° �à l’article 2, 9°, d), les mots «  Conseil supérieur 
wallon des forêts et de la filière bois » sont remplacés 
par les mots « pôle « Ruralité », section « Forêt et 
Filière bois » »;

3° �à l’article 2, 9°, e), les mots « Conseil supérieur wallon 
de la conservation de la nature» sont remplacés par 
les mots « pôle « Ruralité », section « Nature» ».

Art. 51

Dans le Livre II du Code de l’Environnement conte-
nant le Code de l’Eau, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �dans l’article D.27, §4, modifié par le décret du 27 
mars 2014, les mots «  le Conseil supérieur wallon 
de la Pêche tel qu’institué par l’article 24 du même 
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décret » sont remplacés par les mots « le pôle « Rura-
lité », section « Pêche », visé à l’article 2/6, §5 du 
décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de 
la fonction consultative »;

2° �dans l’article D.28, §4, modifié par le décret du 27 
mars 2014, les mots «  le Conseil supérieur wallon 
de la Pêche tel qu’institué par l’article 24 du même 
décret » sont remplacés par les mots « le pôle « Rura-
lité », section « Pêche », visé à l’article 2/6, §5 du 
décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de 
la fonction consultative »;

Art. 52

Dans le décret du 15 juillet 2008 relatif au Code fores-
tier, les modifications suivantes sont apportées :

1° l’intitulé du titre II est remplacé par ce qui suit :
« Pôle « Ruralité », section « Forêt et Filière bois » »;

2° �l’article 6 du même décret est remplacé par ce qui 
suit :

« Art. 6. Le pôle « Ruralité », section « Forêt et Filière 
bois », visé à l’article 2/6, §6 du décret du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative, 
est chargé des missions qui lui sont attribuées par ou en 
vertu du présent Code.

 Il a en outre pour mission de donner un avis, d’ini-
tiative ou à la demande du Gouvernement, sur toutes les 
questions d’intérêt général relatives aux bois et forêts et 
à la filière bois ».

3° �dans les articles 7 et 60, les mots « Conseil supérieur 
wallon des Forêts et de la Filière Bois » sont chaque 
fois remplacés par les mots « pôle « Ruralité », sec-
tion « Forêt et Filière bois » »;

4° �dans l’article 64 du même décret, les mots « Conseil 
supérieur wallon de la conservation de la Nature  » 
sont chaque fois remplacés par les mots «  pôle 
« Ruralité », section « Nature » ». 

Art. 51

Dans le décret du 27 mars 2014 relatif au Code wallon 
de l’Agriculture, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° �au titre III, l’intitulé du chapitre Ier est remplacé par 
ce qui suit :

« Pôle « Ruralité », section « Agriculture et Agroali-
mentaire » ».

2° �l’article D.64 du même décret est remplacé par ce 
qui suit :

« Art. D.64. Le pôle « Ruralité », section « Agriculture 
et Agroalimentaire », visé à l’article 2/6, §7 du décret 
du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonc-
tion consultative, a pour mission de donner son avis sur 
toute question de politique générale ou sur les décrets 
et arrêtés relatifs à l’agriculture que lui soumet le Gou-
vernement ou le Comité stratégique de l’agriculture en 
matière d’agriculture, d’agro-alimentaire ou d’alimenta-
tion.

 Le pôle « Ruralité », section « Agriculture et Agroa-
limentaire » peut rendre un avis d’initiative concernant 
toute question relative à ces sujets. »;

3° �les articles D.65, D.66 et D.67 du même décret sont 
abrogés;

4° �dans les articles D.83, D.85, D.90 du même décret, 
les mots « Conseil supérieur wallon de l’Agriculture, 
de l’Agro-Alimentaire et de l’Alimentation  » sont 
chaque fois remplacés par les mots «  pôle «  Rura-
lité », section « Agriculture et Agroalimentaire » ». 

Art. 52

Dans le Livre IV, Titre I, Chapitre III du Code wallon 
du tourisme, les modifications suivantes sont apportées :

1° �à l’article 544.D, c), les mots «  Conseil supérieur 
wallon de la chasse  » sont remplacés par les mots 
« pôle « Ruralité », section « Chasse » »;

2° �à l’article 544.D, d), les mots «  Conseil supérieur 
wallon des forêts et de la filière bois » sont remplacés 
par les mots « pôle « Ruralité », section « Forêt et 
Filière bois » »;

3° �à l’article 544.D, e), les mots «  Conseil supérieur 
wallon de la conservation de la nature» sont remplacés 
par les mots « pôle « Ruralité », section « Nature» ».

Art. 54

Dans le décret du 27 mars 2014 relatif à la pêche 
fluviale, à la gestion piscicole et aux structures halieu-
tiques, les modifications suivantes sont apportées :

1° �dans l’article 1er, les mots « Conseil » sont remplacés 
par les mots « pôle « Ruralité », section « Pêche » »;

2° l’article 2, 5°, est remplacé par ce qui suit : 
« « Pôle « Ruralité », section « Pêche » »  : le  pôle 

« Ruralité », section « Pêche » visé à l’article 2/6, §5 du 
décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la 
fonction consultative »;

3° �dans les articles 1er, 2, 5°, 7, §2, 8, §2, 9 alinéa 1er, 10, 
§§1er à 4, 13, 14, §1er, 15, 17, 23, 27, 28, §1er, 29 et 
31, les mots « Conseil » sont remplacés par les mots 
« pôle « Ruralité », section « Pêche »;

4° �au chapitre IV, la section 3, comprenant les articles 24 
à 26, est abrogée.   

Art. 55

L’arrêté du Gouvernement wallon du 23 mars 1995 
fixant le fonctionnement et les modalités de consultation 
du Conseil supérieur wallon de la Chasse est abrogé. 

Art. 56

L’arrêté du Gouvernement wallon du 30 mars 1995 
relatif à la consultation simultanée du Conseil supérieur 
wallon de la Conservation de la Nature, du Conseil supé-
rieur wallon de la Pêche et du Conseil supérieur wallon 
de la Chasse est abrogé.
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Art. 57

L’arrêté du Gouvernement wallon du 15 juin 2006 
fixant la composition et le fonctionnement du Conseil 
supérieur wallon de la Pêche, modifié par l’arrêté du 12 
juillet 2007, est abrogé.

Section 5. Modifications relatives à l’instauration  
du pôle « Énergie»

Art. 58

Dans le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation 
du marché régional de l’électricité, l’intitulé du chapitre 
XII est remplacé par ce qui suit :

« Pôle « Énergie» ».

Art. 59

L’article 51 du même décret, remplacé par le décret du 
11 avril 2014, est remplacé par ce qui suit : 

« Art. 51. §1er. Le pôle « Énergie » visé à l’article 2/7 
du décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de 
la fonction consultative a pour missions :

1° de remettre des avis, de formuler des observations, 
des suggestions, des propositions ou des recommanda-
tions, à la demande du Gouvernement ou d’initiative, 
portant, d’une part, sur des notes d’orientation du Gou-
vernement ou sur des textes à portée générale ou straté-
gique et, d’autre part, sur des avant-projets de décrets 
ou d’arrêtés à portée réglementaire qui concernent la 
matière de l’énergie;

2° de remettre, à la demande de la CWAPE ou de la 
Direction générale opérationnelle - Aménagement du 
territoire, Logement, Patrimoine et Énergie du Service 
public de Wallonie, un avis sur toute question qui lui est 
soumise par ces dernières.

§2. Le pôle « Énergie  » est composé de vingt-deu-
xmembres désignés par le Gouvernement, après appel 
à manifestation d’intérêt, selon la répartition suivante:

1° six représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil Economique et Social de Wal-
lonie;

2° deux représentants des consommateurs résidentiels  
et un représentant des gros consommateurs;

3° deux représentants des pouvoirs locaux et un repré-
sentant des C.P.A.S, sur proposition respectivement de 
l’Union des Villes et Communes de Wallonie et de la 
Fédération des C.P.A.S.;

4° un représentant des associations environnemen-
tales reconnues en vertu du Code de l’Environnement et 
un représentant des associations actives dans le domaine 
de l’ Énergie;

5° quatre représentants des producteurs, dont un repré-
sentant des producteurs centralisés, un représentant des 
producteurs d’énergie renouvelable, un représentant des 
producteurs d’énergie à partir de cogénération de qualité 
et un représentant des auto-producteurs;

6° trois représentants des gestionnaires des réseaux de 
transport local et de distribution;

7° deux représentants des fournisseurs de gaz et 
d’électricité.

Pour la mission visée à l’article 51, §1er, 1°, les 
membres visés à l’article 51, §2, 1°, 2°, 3° et 4° siègent 
avec voix délibérative et les membres visés à l’article 
51, §2, 5°, 6° et 7° siègent avec voix consultative.

Pour la mission visée à l’article 51, §1er, 2°, l’ensemble 
des membres siège avec voix délibérative.

§3. Le président du pôle « Énergie » est désigné par 
le Gouvernement parmi les représentants visés au para-
graphe 2, 3°.

§4. Le président ou un directeur de la CWaPE et le 
représentant de la Direction générale opérationnelle - 
Aménagement du territoire, Logement, Patrimoine et 
Énergie du Service public de Wallonie assistent aux réu-
nions avec voix consultative. ».

Art. 60

Dans l’article 51bis du même décret, le 11°, inséré par 
le décret du 17 juillet 2008 et modifié par le décret du 11 
avril 2014, est abrogé.

Art. 61

Dans les articles 13 et 64 du même décret, les mots 
« Conseil général » sont chaque fois remplacés par les 
mots « pôle « Énergie ». ».

Art. 62

Dans le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’orga-
nisation du marché régional du gaz, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �dans l’article 14, alinéa 1er, les mots « conseil géné-
ral » sont remplacés par les mots « pôle « Énergie ».

2° �dans le chapitre XI, l’intitulé est remplacé par ce qui 
suit :

« Pôle « Energie »;

3° �dans l’article 44, modifié par le décret du 21 mai 
2015, les mots «  Le Conseil général instauré par  » 
sont remplacés par les mots «  Le pôle «  Énergie  » 
visé à »;

4° �dans l’article 75, les mots « Conseil général » sont 
remplacés par les mots « pôle « Énergie ».
Section 6. Modifications relatives à l’instauration  

du pôle « Logement »

Art. 63

Dans l’article 161, §2, alinéa 1er, du Code wallon 
du logement et de l’habitat durable, remplacé par le 
décret du 30 mars 2006, les mots « Conseil supérieur du 
Logement » sont remplacés par les mots « pôle « Loge-
ment » ».
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Art. 64

Dans le même Code, au titre III, l’intitulé du chapitre 
VII est remplacé par ce qui suit :

« Du pôle « Logement » ».

Art. 65

L’article 200 du même Code, remplacé par le décret du 
15 mai 2003 et modifié par les décrets des 23 novembre 
2006 et 22 juillet 2010, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 200. §1er. Le pôle « Logement » visé à l’article 
2/8 du décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation 
de la fonction consultative est chargé, notamment :

1° d’évaluer l’état du marché du logement, la qualité 
et la quantité des logements;

2° d’élaborer des analyses prévisionnelles permettant 
d’anticiper les besoins en logement;

3° de constituer des bases de données contenant des 
informations sur le logement et sur la politique du loge-
ment;

4° d’élaborer et de publier des études et des diagnos-
tics;

5° de contribuer au développement et à la diffusion 
des connaissances en matière de logement, en menant 
des activités de recherche sur des thèmes qu’il détermine 
ou déterminées par le Gouvernement;

6° de remettre des avis, de formuler des observations, 
des suggestions, des propositions ou des recommanda-
tions, à la demande du Gouvernement ou d’initiative, 
portant, d’une part, sur des notes d’orientation du Gou-
vernement ou sur des textes à portée générale ou straté-
gique et, d’autre part, sur des avant-projets de décrets 
ou d’arrêtés à portée réglementaire qui concernent la 
matière du logement.

§2. Le pôle « Logement » est composé de trente-deux 
membres désignés par le Gouvernement selon la répar-
tition suivante :

1° huit représentants des interlocuteurs sociaux, sur 
proposition du Conseil Economique et Social de Wal-
lonie;

2° huit représentants du secteur résidentiel dont un 
représentant des locataires, un représentant des proprié-
taires, un représentant des notaires, un représentant des 
architectes, deux représentants du monde associatif dont 
le Réseau wallon de Lutte contre la pauvreté, un repré-
sentant des associations actives dans le secteur des aînés 
et un représentant des organisations représentatives de 
l’environnement;

3° trois représentants des pouvoirs locaux, dont deux 
sur proposition de l’Union des Villes et Communes 
de Wallonie et un sur proposition de la Fédération des 
C.P.A.S;

4° deux représentants d’organismes à finalité sociale;

5° deux représentants des Sociétés de Logement de 
Service public;

6° trois représentants des universités;

7° six représentants des opérateurs de mise en œuvre 
du droit au logement créés par le Code wallon du loge-
ment dont deux représentants de la Société wallonne du 
logement, deux représentants de la Société wallonne du 
Crédit social, deux représentants du Fonds du Logement 
des Familles nombreuses de Wallonie.

Un représentant du Département du Logement de la 
Direction générale opérationnelle - Aménagement du 
territoire, Logement, Patrimoine et Energie du Service 
public de Wallonie assiste aux réunions du pôle avec 
voix consultative. ».

Section 7. Modifications relatives aux pouvoirs locaux

Art. 66

Dans l’article 30, §3, 3° de la loi du 12 juillet 1973 sur 
la conservation de la nature, les mots « le Conseil supé-
rieur des villes, communes et provinces de la Région 
wallonne » sont remplacés par les mots «  l’Union des 
Villes et Communes de Wallonie ».

Art. 67

Le décret du 1er juillet 1993 portant création d’un 
Conseil supérieur des villes, communes et provinces 
de la Région wallonne, modifié par le décret du 11 
décembre 2013, est abrogé.

Art. 68

Le décret du 9 décembre 1993 interprétant les articles 
2 et 3 du décret du 1er juillet 1993 portant création d’un 
Conseil supérieur des villes, communes et provinces de 
la Région wallonne, est abrogé.

Art. 69

Dans l’article 6, alinéa 2, 6° du décret du 25 mars 
2004 relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions aux 
agences de développement local, les mots « le Conseil 
supérieur des villes, communes et provinces de la Région 
wallonne » sont remplacés par les mots «  l’Union des 
Villes et Communes de Wallonie ».

Art. 70

Dans l’article D.86, alinéa 1er, §3 du Livre Ier du Code 
de l’Environnement, la phrase « L’avis du Conseil supé-
rieur des Villes, Communes et Provinces de la Région 
wallonne est dans tous les cas sollicité » est abrogée.

Art. 71

Dans l’article 3, 1°, alinéa 2 du décret du 27 juin 2013 
relatif à la stratégie wallonne de développement durable, 
les mots « au Conseil supérieur des villes, communes et 
provinces de la Région wallonne » sont remplacés par 
les mots «à l’Union des Villes et Communes de Wallo-
nie ».
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Art. 72

Dans l’article 29, §2, 8° du décret du 27 mars 2014 
relatif à la pêche fluviale, à la gestion piscicole et aux 
structures halieutiques, les mots « le Conseil supérieur 
des villes, communes et provinces de la Région wal-
lonne » sont remplacés par les mots « l’Union des Villes 
et Communes de Wallonie ».

Section 8.  Modifications diverses 

Art. 73

L’article 31 du décret du 23 janvier 2014 relatif à la 
reconnaissance et au subventionnement des associations 
environnementales et modifiant le Livre Ier du Code 
de l’Environnement et le décret du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative, est 
abrogé.

Art. 74

Dans l’article 33 du même décret, les mots « 28, 30 » 
sont remplacés par « 28 et 30 »   et les mots « et 31 » 
sont abrogés.

Chapitre 3 - Disposition finale

Art. 75

Le présent décret entre en vigueur soixante jours après 
sa publication au Moniteur belge.

Namur, le 9 juin 2016.

 

Le Ministre-Président,

Paul Magnette

Le Ministre des Travaux publics, de la Santé,  
de l’Action sociale et du Patrimoine,

Maxime Prévot

Le Ministre de l’Economie, de l’Industrie,  
de l’Innovation et du Numérique,

Jean-Claude. Marcourt

Le Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville,  
du Logement et de l’Energie,

Paul Furlan

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du 
Territoire, de la Mobilité et des Transports  

et du Bien-être animal,

Carlo Di Antonio

La Ministre de l’Emploi et de la Formation,

Eliane Tillieux

Le Ministre du Budget, de la Fonction publique  
et de la Simplification administrative,

Christophe Lacroix

Le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la 
Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à la 

Représentation à la Grande Région,

René Collin
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Exposé des motifs

Considérations générales

La fonction consultative régionale a fait l’objet d’une 
première réforme, menée par le Gouvernement wallon, 
en 2008. Celle-ci s’est traduite par deux décrets, pro-
mulgués le 6 novembre 2008, tous deux portant rationa-
lisation de la fonction consultative, l’un pour les organes 
consultatifs relevant des compétences de la Région wal-
lonne et l’autre pour les matières réglées en vertu de l’ar-
ticle 138 de la Constitution pour les organes consultatifs 
relevant des compétences de la Communauté française 
mais dont l’exercice a été transféré à la Région wallonne.

L’objectif de la réforme était de raccourcir les délais de 
procédure, en optimisant et en harmonisant le fonction-
nement de ces organes, tout en réduisant leur nombre.

Ces deux décrets de 2008 ont, en outre, l’intérêt de 
mettre transversalement en œuvre des règles de fonc-
tionnement visant la bonne gouvernance, telles que la 
systématisation de la présence de suppléants, la suppres-
sion de représentants du Gouvernement wallon siégeant 
avec voix délibérative, l’harmonisation de la durée des 
mandats à cinq ans avec renouvellement intégral, les 
sanctions en cas d’absences répétées ou la fixation de 
délais de remise d’avis (par principe, 35 jours). 

Par ailleurs, dans le cadre de sa déclaration de poli-
tique régionale 2009-2014, le Gouvernement s’était 
engagé à évaluer la législation en matière de représen-
tation équilibrée des hommes et des femmes dans les 
organes consultatifs et à la renforcer, le cas échéant. 
Devant le constat de la faible présence des femmes dans 
la composition de la plupart des organes consultatifs, le 
Parlement wallon a adopté les deux décrets du 27 mars 
2014 visant à « promouvoir la présence équilibrée des 
hommes et des femmes dans les organes consultatifs ». 
Ceux-ci consacrent de nouvelles dispositions, s’ap-
puyant sur les acquis de la législation de 2003 et l’éva-
luation de dix années de mise en œuvre. 

Les nouvelles normes concernent la définition des 
organes consultatifs, l’établissement d’une liste des 
organes, les règles relatives à la désignation des candi-
dats, le quota d’équilibre porté à deux tiers et les déro-
gations possibles, les sanctions pour le non-respect du 
décret ou encore la réalisation d’un rapport d’évaluation 
tous les cinq ans.

Déclaration de politique régionale 2014-2019

La Déclaration de politique régionale de la législature 
2014-2019 prévoit, dans son chapitre consacré à la gou-
vernance, de « mener une rationalisation de la fonction 
consultative en réduisant significativement le nombre 
d’organismes, en simplifiant le fonctionnement et en 
améliorant la représentativité démocratique ».

S’agissant d’un domaine au sein duquel les parte-
naires sociaux jouent un rôle particulièrement important 
et dans l’esprit partenarial qui anime le Gouvernement, 
ce chantier a été ouvert avec le Groupe des partenaires 
sociaux wallons (GPSW) qui a analysé la note d’orien-
tation soumise en ce sens et a formulé ses observations 
et propositions via deux avis du Conseil économique et 
social de Wallonie (CESW) remis le 17 février 2015 et 
le 28 septembre 2015. Dans la même logique, toujours 
afin de nourrir la réflexion de l’expérience concrète des 
acteurs, tous les avis rendus d’initiative par différents 
organes ont été analysés par le Gouvernement.

Principes et objectifs de la réforme 

Le présent décret portant rationalisation de la fonction 
consultative générique a pour objet de faire franchir une 
nouvelle étape, essentielle, à ce processus de réforme. 

Son élaboration impliquait d’opérer préalablement un 
important travail de catégorisation et de définition des 
quelque 135 organes à vocation consultative répertoriés 
en Wallonie.

Dans la réforme qu’il opère, le décret entend veiller au 
respect des dispositions transversales et de bonne gou-
vernance portées par le texte de 2008. Il se fonde, en 
cela, sur plusieurs principes cardinaux. 

Ainsi, il s’agit, avant tout, d’optimiser encore le 
modèle, en poursuivant la simplification et en renforçant 
la lisibilité du paysage de la fonction consultative au 
sens large ; un objectif qui se traduit par une réduction 
importante du nombre d’organes.

Tout aussi fondamentalement, le décret traduit la 
volonté régionale d’augmenter l’efficacité des processus 
de consultation par leur harmonisation. Cette volonté se 
traduit par un réagencement et un recentrage des organes 
d’avis au sein de différents pôles thématiques institués 
au sein du Conseil économique et social de Wallonie.

C’est en ce sens que le paysage consultatif générique 
wallon se structurera désormais autour de huit pôles ins-
titués auprès du CESW, traitant chacun d’un éventail de 
compétences régionales large mais cohérent. Ces pôles 
auront, en outre, l’avantage d’organiser la représentation 
et la participation adéquates des acteurs concernés par 
chacune de thématiques dont, bien sûr, les partenaires 
sociaux, dans l’esprit qui a guidé la nouvelle réglemen-
tation.

Enfin, il convient de préciser que si le présent décret 
a pour objet d’améliorer substantiellement la fonc-
tion consultative générique, il n’opère pas à lui seul 
la réforme que le Gouvernement entend mener à bien. 
Celle-ci se poursuit à l’initiative des différents ministres 
fonctionnels afin de porter également sur les conseils à 
fonction consultative de type technique, d’agrément, de 
recours, d’avis sur l’octroi de primes ou de régulation.

ANNEXE 4

AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif a la rationalisation de la fonction consultative générique 
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Commentaire des articles

Article 1er : Définitions

Les notions de fonction consultative générique et de 
fonction consultative technique ont été développées et 
clarifiées afin de mieux catégoriser, et donc d’organiser, 
les organismes dont l’essentiel des missions sont de type 
consultative générique. 

Les notions nouvelles de «  pôle monothématique  » 
et de « pôle pluri-thématique » font également l’objet 
d’une définition.

Le 1° définit la notion de fonction consultative géné-
rique comme une remise d’avis sur des textes, notes, 
réglementation afin d’éclairer le Gouvernement.

Le 2° définit la notion de fonction consultative tech-
nique comme une assistance à la décision et un travail 
de type plus administratif sur des thématiques précises 
et spécifiques. 

Le 3° définit la notion de pôle monothématique. Ces 
pôles suppriment des conseils traitant de thématiques 
apparentées et absorbent leurs missions. 

Le 4° définit la notion de pôle pluri-thématique. Ces 
pôles regroupent des conseils existants et maintenus, 
traitant de thématiques proches. 

Il convient de préciser que l’ensemble des pôles sont 
institués auprès du Conseil Economique et Social de 
Wallonie. 

Article 2 

Cette disposition institue le pôle monothématique trai-
tant de la thématique « Politique scientifique ». 

Constitué de l’ancien Conseil de Politique scientifique 
et de l’ancien Conseil wallon de l’évaluation, de la pros-
pective et de la stratégie, ce pôle est chargé d’une mis-
sion de fonction consultative générique en matière de 
politique scientifique en sus de certaines missions de ces 
conseils qu’il absorbe. 

Article 3 

Cette disposition institue le pôle monothématique 
« Mobilité » constitué des anciens conseils suivants :

1. Conseil régional de la Mobilité;
2. �Commission consultative du Transport et de la Mobi-

lité;
3. �Comité consultatif des transports publics de per-

sonnes par route;
4. Commission des services réguliers;
5. Commission des services réguliers spécialisés;
6. Commission des services taxis.

Il est chargé d’une mission de fonction consultative 
générique en matière de mobilité régionale et intègre 
également les missions et des organismes qui le fondent 
en restaurant la cohérence entre celles-ci. 

Article 4

Cette disposition institue le pôle monothématique trai-
tant de la thématique « Environnement ». 

Il est chargé d’une mission de fonction consultative 
générique en matière d’environnement, d’eau et de 
déchets et intègre également les missions et des orga-
nismes qui le fondent, à savoir :

1. �Conseil wallon de l’Environnement pour le Dévelop-
pement Durable;

2. Commission régionale des déchets;
3. Commission consultative de l’eau.

Article 5 

Le pôle pluri-thématique intitulé pôle «  Aménage-
ment du territoire et Patrimoine » est constitué de :

– �la Commission régionale de l’aménagement du terri-
toire;

– la Commission royale des monuments, sites et fouilles.

Article 6 

Cet article institue le pôle pluri-thématique « Secteurs 
économiques spécifiques  » qui est constitué d’orga-
nismes en lien avec l’activité économique :

– de l’Observatoire du Commerce;
– du Conseil wallon de l’économie sociale;
– �du Conseil supérieur wallon de l’Agriculture, de 

l’Agro-alimentaire et de l’Alimentation;
– �du Conseil supérieur wallon des Forêts et de la Filière 

Bois.
Concernant la Commission régionale wallonne du 

Peuplier, elle est absorbée au sein du Conseil supérieur 
wallon des Forêts et de la Filière Bois.

En outre, le Conseil supérieur du tourisme intègre 
également ce pôle aux termes du décret portant ratio-
nalisation de la fonction consultative générique pour les 
matières réglées en vertu de l’article 138 de la Consti-
tution.

Article 7 

Cet article institue le pôle pluri-thématique « Ruralité, 
Nature, Chasse, Pêche » et est constitué des 11 conseils 
et commissions suivants :

– �le Conseil supérieur wallon de la conservation de la 
nature;

– �le Conseil supérieur wallon de la Chasse;
– �le Conseil supérieur wallon de la Pêche;
– �les huit Commissions de conservation des sites Natura 

2000.
Cependant, l’intégration en tant que telles des huit 

Commission de conservation des sites Natura 2000 
au pôle pluri-thématique Ruralité « Nature – Chasse - 
Pêche » est provisoire. 
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En effet, lorsque tous les sites NATURA 2000 seront 
désignés, ces commissions sont amenées à être regrou-
pées avec les commissions consultatives de gestion 
des réserves naturelles domaniales instituées auprès de 
l’Administration. 

 Article 8

Le pôle pluri-thématique «  Energie-Logement  », 
constitué à la fois du Conseil Général de l’Energie et du 
Conseil Général du logement, a pour particularité de dis-
tinguer les missions de fonction consultative générique 
et technique afin de déterminer le régime de délibération 
de leurs membres respectifs.

 Pour les aspects relevant de la fonction consultative 
technique, l’ensemble des membres siègent avec voix 
délibérative.

Pour les aspects relevant de la fonction consultative 
générique, seuls certains peuvent siéger avec voix déli-
bérative afin de prévenir les cas de conflits d’intérêts. 

Les compositions ont également fait l’objet d’un 
remaniement afin de permettre une certaine harmoni-
sation des deux conseils tout en assurant une meilleure 
représentation des partenaires sociaux et en veillant à 
maintenir la diversité de ces conseils, gage de la qualité 
de leurs travaux.

Section II. Mesures transversales

Article 9

Cet article n’appelle aucun commentaire. 

Article 10 

Le CESW est la porte d’entrée unique des demandes 
d’avis du Gouvernement pour le pôle institué par le pré-
sent avant-projet de décret et le Conseil supérieur du 
tourisme, composante d’un pôle pluri-thématique. 

Le CESW est dans l’obligation de solliciter et de 
transmettre l’avis du pôle concerné ou de la composante 
concernée. Le CESW peut par ailleurs rédiger un avis 
complémentaire à celui-ci, conformément aux règles 
prévues dans son décret instituant.

En outre, le second paragraphe offre la faculté aux 
différents pôles ou composantes de pôles de se réunir 
afin de nourrir leur réflexion respective, sans déroger à 
l’obligation qui leur est faite de rendre leur avis propre 
lorsque celui-ci est sollicité. 

Article 11 

Les règles visées par le décret du 27 mars 2014 visant 
à promouvoir une représentation équilibrée des hommes 
et des femmes dans les organes consultatifs s’appliquent 
aux pôles ou aux composantes de chaque pôle expressé-
ment visé par le présent avant-projet de décret.

Dès lors, ses règles doivent être observées par ceux-ci 
dont notamment celles-ci :

Quota des deux tiers  : deux tiers au maximum des 
membres d’un organe consultatif doivent du même sexe, 
et ce, tant pour les membres effectifs que les membres 

suppléants. Le Gouvernement peut octroyer une déroga-
tion en cas d’impossibilité fonctionnelle à respecter de 
principe du quota, limitée à la durée du mandat.

Désignation des candidats  : chaque instance appelée 
à proposer des membres est chargée de présenter, pour 
chaque mandat, la candidature d’au moins un homme 
et une femme. Si cette obligation n’est pas remplie six 
mois après que le mandat soit devenu vacant, le Gouver-
nement peut pourvoir au(x) mandat(s) sans suivre la pro-
cédure de présentation précitée, et ce, sur la proposition 
du Ministre compétent. 

Article 12 

Le décret du 06 novembre 2008 portant rationalisation 
de la fonction consultative prévoit des règles de fonc-
tionnement et d’harmonisation applicables à l’ensemble 
des organismes qu’il vise.

Aux termes de la présente disposition, ces règles 
doivent également être respectées par les pôles et les 
composantes de chaque pôle, sauf lorsqu’une disposi-
tion contraire et postérieure au présent décret est établie.

Ces mesures transversales, garantes d’une meilleure 
efficacité, peuvent être résumées comme suit :

– la suppléance des membres effectifs est prévue;
– �les représentants du gouvernement peuvent unique-

ment siéger avec voix consultative;
– �les modalités relatives aux mandats sont fixées. Ainsi, 

la durée du mandat est portée à cinq ans;
– �des incompatibilités sont prévues qui excluent les 

fonctions de membre d’une Chambre fédérale ou de 
député régional, communautaire ou européen;

– �la fixation des délais dans lesquels les avis doivent 
être rendus (35 jours pouvant être ramenés à 10 ou 
étendus si la demande est particulièrement complexe), 
sauf pour la Commission consultative régionale de 
l’aménagement du territoire qui conserve un délai spé-
cifique;

– �les mesures prévenant les conflits d’intérêts sont pré-
vues;

– �la démission d’office de membres pour absence injus-
tifiée (3 réunions consécutives ou plus de la moitié des 
réunions des 12 derniers mois), violation de la confi-
dentialité des délibérations ou appartenance à une 
organisation liberticide est fixée;

– �les règles de quorum qui prévoient la présence de 
moitié des membres;

– �les frais de déplacement des membres sont organisés 
au regard du régime prévu pour les agents des services 
du gouvernement organisé par le Code de la fonction 
publique;

– �un rapport d’activités annuel, consultable sur un site 
internet, doit être rédigé et transmis au Gouvernement 
et au Parlement wallons;

– �un règlement d’ordre intérieur doit être rédigé;
– �le recours à des experts extérieurs est prévu.

Concernant les composantes de pôles qui ne sont 
actuellement pas visées par le décret du 6 novembre 
2008, obligation leur est faite de se conformer à ces 
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règles au plus tard lors du prochain renouvellement inté-
gral de leurs compositions.

Article 13 

Cette disposition pose le principe de la gratuité des 
mandats.

Sauf disposition contraire dûment motivée et prévue 
expressément par le Gouvernement, aucun jeton de pré-
sence n’est alloué à titre d’indemnité. 

Il est toutefois permis au Gouvernement d’adopter un 
régime dérogatoire pour un pôle ou composante de pôle. 
Dans ce cas, le Gouvernement veillera à motiver son 
choix dans la mesure où ces règles nouvelles dérogent 
au droit commun fixé par la présente disposition.

Article 14 

Cette disposition rappelle la règle prévue par le décret 
instituant le Conseil Economique et Sociale de Wallo-
nie et qui prévoit qu’une dotation lui est versée afin de 
mener à bien ses missions. 

Cette dotation est fonction de la nouvelle structura-
tion de la fonction consultative générique en son sein 
d’une part, et de la suppression ou du rapatriement à 
l’Administration du certain nombre d’organismes dont 
le Conseil Economique et Sociale de Wallonie assurait 
le secrétariat, d’autre part. 

Le secrétariat des pôles est assuré par le CESW.

Article 15 

Le Conseil supérieur des Villes, Communes et Pro-
vinces de Wallonie étant supprimé, les missions de 
fonction consultative générique relatives aux pouvoirs 

locaux sont confiées à l’Union des Villes et des Com-
munes de Wallonie, à la Fédération des Centres Publics 
d’Action Sociale et à l’Association des Provinces Wal-
lonnes.

Article 16 

Cet article permet d’assurer la cohérence juridique 
suite à la mise en place du nouveau paysage de la fonc-
tion consultative générique. En effet, dans la mesure où 
les organismes absorbés dans un pôle monothématique 
n’ont plus d’existence en tant que tels, ils doivent être 
supprimés de la littérature législative et réglementaire. 

Il convient également de supprimer les mentions rela-
tives au Conseil supérieur des Villes, Communes et Pro-
vinces de Wallonie qui disparaît.

Article 17 

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 16.

Article 18 

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 16.

Article 19 

Il est renvoyé aux considérations du commentaire de 
l’article 16.

Article 20 

Cet article n’appelle aucun commentaire.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président;

Après délibération,

ARRÊTE
Le Ministre-Président est chargé de présenter au Par-

lement wallon le projet de décret dont la teneur suit : 

Chapitre Ier - Définitions 

Article 1er

Pour l’application du présent décret, il faut entendre 
par :

1° �Fonction consultative générique : mission de remise 
d’avis, portant, d’une part, sur des textes à portée 
générale ou des notes d’orientation du Gouvernement 
et, d’autre part, sur des avant-projets de décrets ainsi 
que sur des dispositions ayant une portée réglemen-
taire;

2° �Fonction consultative technique : mission de remise 
d’avis, de réflexion et d’étude en vue d’apporter un 
éclairage dans un domaine d’activité spécifique de la 
politique régionale;

3° �Pôle monothématique  : structure unique instituée 
auprès du CESW visant à permettre la consultation 
des acteurs concernés par une problématique en vue 
d’assurer la fonction consultative générique;

4° �Pôle pluri-thématique : structure à composantes mul-
tiples de consultation des acteurs concernés par une 
problématique en vue d’assurer la fonction consulta-
tive générique ou technique de plusieurs thématiques;

5° �CESW : Conseil Economique et Social de Wallonie. 

Chapitre II - Dispositions portant rationalisation de 
la fonction consultative générique :

Section I. De l’organisation de la fonction  
consultative générique en pôles

Art. 2

§1er. Il est institué, auprès du CESW, un pôle mono-
thématique intitulé pôle «Politique scientifique  » dont 
les missions sont les suivantes :

1° �remettre des avis concernant la politique scientifique , 
à la demande du Gouvernement ou d’initiative, por-
tant, d’une part, sur les notes d’orientation du Gou-
vernement et, d’autre part, sur des avant-projets de 
décret et d’arrêté ayant une portée réglementaire;

2° �proposer les moyens à mettre en œuvre en vue de 
favoriser le développement et la coordination efficace 
des activités de recherche scientifique et technolo-
gique, tant dans le secteur économique que dans le 
secteur académique et ce, en rapport avec les besoins 
économiques, sociaux et environnementaux de la 
Région;

3° �formuler, pour l’élaboration du budget de la Région, 
des suggestions concernant le financement de la poli-
tique scientifique;

4° �conseiller le Gouvernement concernant la participa-
tion de la Région aux activités de recherche scienti-
fique et technologique nationales, interrégionales et 
internationales;

5° �évaluer tous les deux ans la politique scientifique de 
la Région wallonne. A cet égard, le Gouvernement 
transmet au pôle toutes les informations utiles à 
l’exécution de ses missions;

6° �faire au Gouvernement, d’initiative ou sur demande, 
toute recommandation en matière de statistique, 
d’évaluation, de conseil stratégique ou de prospec-
tive. 

§2. Le pôle «  Politique scientifique  » est composé 
de 20 membres désignés par le Gouvernement selon la 
répartition suivante :

1° �dix représentants les interlocuteurs sociaux, sur pro-
position du CESW;

2° �six représentants l’enseignement universitaire, sur 
proposition de l’Académie de Recherche et d’Ensei-
gnement supérieur;

3° �deux représentants l’enseignement supérieur non 
universitaire sur proposition de l’Académie de 
Recherche et d’Enseignement supérieur;

4° �deux représentants les centres de recherche, sur pro-
position de Wal-Tech;

L’administrateur général de l’Institut wallon de l’éva-
luation, de la prospective et de la stratégie assiste aux 
réunions du Pôle avec voix consultative.

Le pôle élit en son sein un président et un vice-pré-
sident. 

La présidence et la vice-présidence du pôle sont exer-
cées en alternance tous les deux ans par un représentant 
des interlocuteurs sociaux d’une part, et un représentant 
de l’enseignement universitaire ou de l’enseignement 
supérieur non universitaire ou des centres de recherche 
d’autre part. 

Art. 3

§1er. Il est institué, auprès du CESW, un pôle mono-
thématique intitulé « Pôle Mobilité » chargé de remettre 

AVANT-PROJET DE DÉCRET
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des avis, d’initiative ou à la demande du Gouvernement, 
portant sur :

1° �les notes d’orientation du Gouvernement, d’une part, 
et les avant-projets de décret et d’arrêté ayant une 
portée réglementaire, d’autre part, concernant la poli-
tique régionale wallonne;

2° �les planifications stratégiques en matière de mobilité 
régionale;

3° �toute autre matière relative au transport et à la mobi-
lité sollicitée et déterminée par le Gouvernement;

4° �sur toute question intéressant les transports publics de 
personnes par route en Région wallonne dans le cadre 
d’une étroite coordination avec les autres modes de 
transport;

5° �sur toute question spécifique aux services réguliers et, 
en particulier :

- �tout projet de modification de la réglementation rela-
tive aux services réguliers;

- �toute proposition d’adaptation du cahier des charges 
pour le louage de véhicules avec chauffeur affectés à 
l’exploitation des services réguliers pour compte des 
sociétés d’exploitation;

- �la fixation du prix de revient standard servant de base 
à la rémunération des concessionnaires de services 
réguliers;

6° �sur toute question spécifique aux services réguliers 
spécialisés et, en particulier :

- �tout projet de modification de la réglementation rela-
tive aux lignes régulières spécialisées;

- �toute proposition d’adaptation du cahier des charges 
en matière de transport des élèves fréquentant les 
établissements d’enseignement organisés ou subven-
tionnés par la Communauté française;

- �la fixation du prix de revient standard pour les ser-
vices réguliers spécialisés;

7° �sur toute question spécifique aux services de taxis et, 
en particulier :

- les tarifs à appliquer;

- �tout projet de modification de la réglementation sur 
le transport de personnes par taxis.  

A la demande du Gouvernement, le pôle « Mobilité » 
est chargé de remettre des avis portant sur le plan plu-
riannuel d’investissement et sur le plan de transport de la 
Société nationale des chemins de fer belges.

§2. Le pôle « Mobilité» est composé de 24 membres 
désignés par le Gouvernement selon la répartition sui-
vante:

1° 	� huit membres représentant les interlocuteurs 
sociaux, sur proposition du CESW;

2° 	� un représentant de la Direction générale opération-
nelle des Routes et des Bâtiments;

3° 	� un représentant de la Direction générale opération-
nelle de la Mobilité et des Voies hydrauliques;

4° 	� un représentant de la Société régionale wallonne du 
transport;

5° 	� un représentant de la Société Wallonne des Aéroports;

6° 	� un représentant de la Société wallonne de finance-
ment complémentaire des infrastructures;

7° 	� un représentant de la Société nationale des chemins 
de fer belges et un représentant d’Infrabel;

8° 	� deux représentants des associations de protection de 
l’environnement;

9° 	 deux représentants des pouvoirs locaux;
10°	un représentant des intercommunales;
11° un représentant des ports autonomes;
12°	�un représentant du pôle « Aménagement du terri-

toire et du Patrimoine », tel qu’institué par l’article 
5, §1er du présent décret;

13°	deux représentants des usagers.
§3. Le pôle « Mobilité » peut faire appel à des experts 

repris dans une liste selon les thématiques concernées.

La liste d’experts visée à l’alinéa 1er comporte, notam-
ment, des représentants des organisations représenta-
tives de l’ensemble des employeurs et des organisations 
représentatives de l’ensemble des travailleurs, des orga-
nisations représentatives de l’ensemble des travailleurs 
indépendants, des organisations représentatives des 
employeurs du secteur de la mobilité en Région wallonne 
et des organisations représentatives des travailleurs du 
secteur de la mobilité en Région wallonne, des fédéra-
tions professionnelles, des usagers issus des secteurs de 
la mobilité, des sociétés d’exploitation, des concession-
naires, de la Société régionale wallonne du Transport, 
des exploitants privés de services réguliers spécialisés, 
des fonctionnaires du Gouvernement de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles et des fonctionnaires du Gouver-
nement de la Communauté germanophone, reconnus 
pour leur expertise particulière dans les matières du pôle 
« Mobilité ». 

Elle est   arrêtée par le Gouvernement au moins tous 
les six ans.

La liste d’experts peut être renouvelée partiellement 
dans l’hypothèse où certaines matières gérées par le pôle 
ne seraient plus couvertes par suffisamment d’experts.

Art. 4

§1er. Il est institué, auprès du CESW, un pôle mono-
thématique intitulé pôle «  Environnement  », dont les 
missions sont les suivantes :  

1° �remettre des avis, d’initiative ou à la demande du 
Gouvernement, sur la politique de l’environnement, 
de l’eau et des déchets; 

2° �remettre des avis, à la demande du Gouvernement, 
sur les projets de décret relatifs au domaine de l’envi-
ronnement, de l’eau et/ou des déchets;

3° �remettre des avis, à la demande du Gouvernement, 
dans le cadre de la planification environnementale;

4° �remettre des avis, à la demande du Gouvernement, sur 
les projets d’arrêtés réglementaires pris en exécution 
des dispositions du livre I et II du Code de l’Environ-
nement ainsi que dans les autres cas prévus par celui-
ci ainsi que sur les projets d’arrêtés réglementaire pris 
en vertu du décret du 27 juin 1996, à l’exception des 
arrêtés d’exécution des chapitres V et X de ce décret;
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5° �réaliser les tâches qui lui sont confiées par le livre I et 
le livre II du Code l’Environnement; 

6° �réaliser toutes autres missions qui peuvent lui être 
confiées par le Gouvernement.

§2. Le pôle «  Environnement  » est composé de 30 
membres désignés par le Gouvernement selon la répar-
tition suivante : 

1° 	� huit membres représentant les interlocuteurs 
sociaux, sur proposition du CESW;

2° 	� quatre représentants des organisations représenta-
tives de l’environnement;

3° 	� deux représentants de l’Union des Villes et com-
munes de Wallonie;

4° 	 trois représentants d’Aquawal;
5° 	� deux représentants des associations professionnelles 

représentant opérateurs de droit privé du secteur des 
déchets;

6° 	 un représentant de Wallonie-Développement;
7° 	� deux représentants de la Conférence Permanente des 

Intercommunales wallonnes de gestion des Déchets;
8° 	� un représentant de l’Institut scientifique de service 

public;
9° 	� un représentant de la Société Publique d’Aide à la 

Qualité de l’Environnement;
10°	�un représentant des associations représentatives des 

consommateurs;
11°	un représentant du monde académique;
12°	�deux représentants d’associations d’agriculteurs, 

d’horticulteurs et d’éleveurs;
13°	�un représentant des organisations représentatives 

des pêcheurs;
14°	�un représentant de l’économie sociale active dans le 

secteur de l’environnement.
Les présidents du pôle «  Ruralité, Nature, Chasse, 

Pêche », de la Commission régionale de l’Aménagement 
du territoire et du Conseil supérieur wallon des Forêts et 
de la Filière Bois assistent aux réunions du pôle « Envi-
ronnement » avec voix consultative. 

§3. Le pôle «  Environnement  » peut faire appel à 
des experts repris dans une liste selon les thématiques 
concernées.

La liste d’experts visée à l’alinéa 1er comporte, notam-
ment, des représentants des   consommateurs, distribu-
teurs et secteur de l’assainissement, des industries de 
la récupération et de l’emballage, des associations de 
communes assurant l’élimination des déchets ména-
gers, des associations professionnelles représentant les 
collecteurs de déchets et les exploitants de centres d’en-
fouissement technique, des associations représentant les 
entreprises d’économie sociale actives dans le domaine 
des déchets, des organisations professionnelles issues du 
secteur des soins de santé, des représentants du secteur 
carrier, des représentants des contrats de rivière et des 
fédérations de natation et de loisirs nautiques, et recon-
nus pour leur expertise particulière dans les matières du 
pôle « Environnement ».

Elle est arrêtée par le Gouvernement au moins tous 
les six ans.

La liste d’experts peut être renouvelée partiellement 
dans l’hypothèse où certaines matières gérées par le pôle 
ne seraient plus couvertes par suffisamment d’experts.

Art. 5

§1er. Il est institué, auprès du CESW, un pôle pluri-
thématique intitulé pôle « Aménagement du territoire et 
du Patrimoine » constitué de :

– �la Commission régionale de l’aménagement du terri-
toire, visée à l’article D.I.4 du Code du Développe-
ment territorial;

– �la Commission royale des monuments, sites et fouilles, 
visée aux articles 187 et suivants du Code wallon de 
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du 
Patrimoine.
§2. Concernant la composition de la Commission 

régionale de l’aménagement du territoire, elle est fixée 
par le Gouvernement, conformément à l’article D.I.5 du 
Code du Développement territorial. 

§3. Concernant la composition de la Commission 
royale des monuments, sites et fouilles, elle est fixée aux 
articles 482 à 493 du Code wallon de l’Aménagement du 
Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine.

Art. 6

Il est institué, auprès du CESW, un pôle pluri-théma-
tique intitulé pôle « Secteurs économiques spécifiques » 
constitué:

– �de l’Observatoire du Commerce, créé à l’article 2 du 
décret du 5 février 2015 relatif aux implantations com-
merciales;

– �du Conseil wallon de l’économie sociale, institué par 
l’article 4 du décret du 20 novembre 2008 du décret 
relatif à l’économie sociale

– �du Conseil supérieur wallon de l’Agriculture, de 
l’Agro-alimentaire et de l’Alimentation, visé à l’article 
D.64 du décret relatif au Code wallon de l’Agriculture;

– �du Conseil supérieur wallon des Forêts et de la Filière 
Bois, institué par l’article 6 du décret du 15 juillet 
2008 relatif au Code forestier.

Art. 7

Il est institué, auprès du CESW, un pôle pluri-théma-
tique intitulé « Pôle Ruralité, Nature, Chasse, Pêche » 
constitué:

– �du Conseil supérieur wallon de la conservation de la 
nature visé, notamment, à l’article 52 de la loi du 12 
juillet 1973 sur la conservation de la nature;

– �du Conseil supérieur wallon de la Chasse visé à l’ar-
ticle 1er, §2, de la loi sur la chasse du 28 février 1882; 

– �du Conseil supérieur wallon de la Pêche, institué par 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 novembre 
2006 désignant les membres du Conseil supérieur 
wallon de la Pêche;

– �des Commissions de conservation des sites Natura 
2000, instituées par le décret du 6 décembre 2001 rela-
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tif à la conservation des sites Natura 2000 ainsi que de 
la faune et de la flore sauvage.

Art. 8

§1er. Il est institué, auprès du CESW, un pôle pluri-
thématique Energie-Logement constitué des conseils 
suivants :

– �le Conseil général de l’Energie visé à l’article 51 du 
décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du 
marché régional de l’électricité;

– �le Conseil général du Logement visé à l’article 200 du 
Code wallon du logement et de l’habitat durable. 
§2. A l’article 51, §1er du décret du 12 avril 2001 rela-

tif à l’organisation du marché régional de l’électricité, 
les 1° à 3° sont remplacés par les 1° et 2° rédigés comme 
suit :

1° �dans le cadre de la fonction consultative générique, 
telle que définie à l’article 1er du décret du (…) relatif 
à la rationalisation de la fonction consultative géné-
rique, de formuler, d’initiative ou à la demande du 
Ministre fonctionnel mandaté par le gouvernement, 
un avis, portant, d’une part, sur des textes à portée 
générale ou des notes d’orientation du Gouvernement 
et, d’autre part, sur des avant-projets de décret ainsi 
que sur des dispositions ayant une portée réglemen-
taire qui concernent la matière de l’énergie; 

2° �dans le cadre de sa compétence technique de 
réflexion :

– �de formuler, d’initiative ou à la demande du Ministre, 
des avis portant sur la politique de l’Energie et ses 
orientations stratégiques;

– �de formuler dans les 40 jours suivant la réception de 
la demande de la CWaPE, un avis sur toute question 
qui lui est soumise par cette dernière.

§3. 1°. Concernant la composition du Conseil général 
de l’Energie, l’article 51 du décret du 12 avril 2001 rela-
tif à l’organisation du marché régional de l’électricité est 
modifié comme suit :

– �au paragraphe 2, le mot « vingt-quatre» est remplacé 
par le mot « vingt-cinq»;

– �au paragraphe 2, 2° le mot « quatre» est remplacé par 
le mot « six »;

– �au paragraphe 2, 4° le mot « trois » est remplacé par 
le mot « deux » et le mot « deux » par le mot « un »;

– �au paragraphe 2, le 8° est remplacé par un 8° rédigé 
comme suit «  un représentant des associations envi-
ronnementales et un représentant des associations 
actives dans le domaine de l’Energie ».
2°. A l’article 51 du décret du 12 avril 2001 relatif à 

l’organisation du marché régional de l’électricité le §5 
est remplacé par un §5 rédigé comme suit :

« Pour les aspects relevant de la fonction consultative 
« générique », seuls siègent avec voix délibératives les 
membres visés à l’article 51, §2, 2°, 3°, 4° et 8°.

Pour les aspects relevant de la compétence technique 
de réflexion, l’ensemble des membres siègent avec voix 
délibérative. »

§4. A l’article 200 du Code wallon du logement et de 
l’habitat durable, les 6° et 7° sont remplacés par les 6° et 
7° rédigés comme suit : 

6° dans le cadre de la fonction consultative générique, 
telle que définie à l’article 1er du décret du (…) relatif à 
la rationalisation de la fonction consultative générique, 
de formuler, d’initiative ou à la demande du Ministre 
fonctionnel mandaté par le gouvernement, un avis, por-
tant, d’une part, sur des textes à portée générale ou des 
notes d’orientation du Gouvernement et, d’autre part, 
sur des avant-projets de décret ainsi que sur des dispo-
sitions ayant une portée réglementaire qui concernent la 
matière du Logement; 

7° dans le cadre de sa compétence technique de 
réflexion, de formuler, d’initiative ou à la demande du 
Ministre, des avis portant sur la politique du Logement 
et ses orientations stratégiques;

§5. Concernant la composition du Conseil général 
du Logement, le dernier alinéa de l’article 200 du Code 
wallon du logement, tel que modifié, est remplacé par 
l’alinéa suivant :

« Le Conseil général du logement est composé comme 
suit :

1° six membres représentant les interlocuteurs 
sociaux, sur proposition du CESW;

2° huit représentants du secteur résidentiel dont un 
représentant des locataires, un représentant des proprié-
taires, un représentant des notaires, un représentant des 
architectes, deux représentants du monde associatif dont 
le Réseau wallon de Lutte contre la pauvreté, un repré-
sentant des associations actives dans le secteur des aînés 
et un représentant des organisations représentatives de 
l’environnement; 

3° trois représentants des pouvoirs locaux, dont deux 
représentants les communes et un représentant des CPAS

4° deux représentants d’organismes à finalité sociale;

5° deux représentants des Sociétés de Logement de 
Service public;

6° trois représentants des universités;

7° neuf représentants des opérateurs de mise en œuvre 
du droit au logement créés par le Code wallon du loge-
ment dont deux représentants de la Société wallonne, 
deux représentants de la Société wallonne du Crédit 
social, deux représentants du Fonds du Logement des 
Familles nombreuses de Wallonie, et un représentant 
du Département du Logement de la Direction générale 
opérationnelle - Aménagement du territoire, Logement, 
Patrimoine et Energie. ». 

2° A l’article 200 du Code wallon du logement, tel que 
modifié, sont ajoutés deux alinéas rédigés comme suit :

«  Pour les aspects relevant de la fonction consulta-
tive « générique », siègent avec voix délibératives les 
membres visés à l’article 200, dernier alinéa, 1°, 2°,3°, 
4°, 5° et 6°.

Pour les aspects relevant de la fonction consultative « 
technique », l’ensemble des membres siègent avec voix 
délibérative, à l’exclusion du représentant du Départe-



90

ment du Logement, qui assiste aux travaux du Conseil 
avec voix consultative uniquement. ». 

 

Section II. Des mesures transversales

Art. 9

Le secrétariat des pôles visés aux articles 2 à 8 est 
assuré par le CESW.

Art. 10

§1er. Les demandes d’avis des Ministres fonctionnels 
mandatés par le Gouvernement visées aux articles 2 à 8 
du présent décret, sont adressées au CESW. 

Les demandes d’avis doivent obligatoirement conte-
nir la mention du ou des pôles concerné(s), ou de la 
composante de ceux-ci, dont l’avis est sollicité.

Le CESW sollicite et transmet l’avis du ou des pôle(s) 
ou de la composante concernée de l’un de ces pôles tel 
qu’identifié par le Gouvernement.

Dans l’exercice de leurs missions, les pôles ou leurs 
composantes peuvent faire appel à des experts exté-
rieurs.

§2. Les pôles ou leurs composantes peuvent, 
lorsqu’ils le jugent utile, se réunir conjointement dans le 
cadre d’une procédure d’avis. Cependant, chaque pôle 
ou chaque composante de pôle sollicitée remet un avis 
propre.

Art. 11

Les mesures prévues par le décret du 27 mars 2014 
visant à promouvoir une représentation équilibrée des 
hommes et des femmes dans les organes consultatifs 
s’appliquent aux articles 2 à 8 du présent décret. 

Art. 12

Les mesures prévues à l’article 2 du décret portant 
rationalisation de la fonction consultative du 6 novembre 
2008 s’appliquent aux articles 2 à 8 du présent décret.

Art. 13

Sauf disposition contraire dûment motivée et prévue 
expressément par le Gouvernement, aucun jeton de pré-
sence n’est alloué à titre d’indemnité. 

Les membres effectifs et les membres suppléants des 
pôles ou d’une composante d’un pôle ont droit au rem-
boursement des frais de parcours qu’ils ont exposés en 
raison de leur travail au sein de ces organes, suivant les 
modalités fixées par le décret du 06 novembre 2008. 

Les indemnités auxquelles ils peuvent prétendre à ce 
titre sont à charge de la dotation du CESW.

Art. 14

§1er. Le Gouvernement octroie une dotation au CESW 
et ce, sans préjudice des règles prévues par le décret du 
25 mai 1983 modifiant, en ce qui regarde le Conseil Eco-
nomique Régional pour la Wallonie, la loi-cadre du 15 
juillet 1970 portant organisation de la planification et de 
la décentralisation économique et instaurant un Conseil 
Economique et Social de Wallonie. 

§2. Les frais de fonctionnement des pôles sont à 
charge de la dotation du CESW. 

Section III. Fonction consultative relative  
aux pouvoirs locaux :

Art. 15

§1er. Est soumis à l’avis de l’Union des Villes et des 
Communes de Wallonie asbl :

1° �tout projet de décret et proposition de décret du Parle-
ment wallon ainsi que tout projet d’arrêté du Gouver-
nement wallon susceptible d’influencer les finances 
et/ou la gestion des villes et communes, à l’excep-
tion des projets de décrets relatifs au budget général 
des recettes et au budget général des dépenses de la 
Région wallonne;

2° �tout projet de circulaire relative aux villes et com-
munes.

 §2. Est soumis à l’avis de l’Association des Provinces 
Wallonnes asbl : 

1° �tout projet de décret et proposition de décret du Parle-
ment wallon ainsi que tout projet d’arrêté du Gouver-
nement wallon susceptible d’influencer les finances 
et/ou la gestion des Provinces, à l’exception des pro-
jets de décrets relatifs au budget général des recettes 
et au budget général des dépenses de la Région wal-
lonne;

2° tout projet de circulaire relative aux provinces. 

Chapitre III - De diverses dispositions décrétales 
modificatives assurant une rationalisation de la 

fonction consultative générique

Section I. Des modifications du décret du 6 novembre 
2008 relative à la fonction consultative :

Art. 16

§1er. A l’article 1er, 1°, du décret du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative, les 
tirets « - Conseil wallon de l’Evaluation, de la Prospec-
tive et de la Statistique », « - Commission consultative 
du Transport et de la Mobilité » et « - Conseil supérieur 
des Villes, Communes et Provinces de la Région wal-
lonne » sont supprimés.

§2. A l’article 1er, 2°, du même décret, les tirets «  - 
Conseil wallon de Politique scientifique », «  - Conseil 
wallon de l’Environnement pour le Développement 
durable  », «  - Commission consultative de l’Eau  » et 
« - Commission régionale des Déchets » sont supprimés.
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§3. A l’article 2, 8°, la phrase « Cette règle ne s’ap-
plique pas au sein du Conseil supérieur des Villes, Com-
munes et Provinces de la Région wallonne institué par le 
décret du 1er juillet 1993 portant création d’un Conseil 
supérieur des Villes, Communes et Provinces de la 
Région wallonne du Comité d’accompagnement institué 
par l’article D28-17, §2, du Livre Ier du Code de l’Envi-
ronnement » est supprimée.

§4. A la section 1e du Chapitre II du même décret, 
«  Modifications du décret du 4 décembre 2003 relatif 
à la création de l’Institut wallon de l’Evaluation, de la 
Prospective et de la Statistique concernant le Conseil 
wallon de l’Evaluation, de la Prospective et de la Statis-
tique », les articles 3 à 7 sont abrogés.

§5. La section 2 du même Chapitre, « Modifications 
du Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de 
l’Urbanisme et du Patrimoine, relatives à la Commission 
régionale de l’Aménagement du Territoire » est abrogée.

§6. La section 3 du même Chapitre, «  Modifica-
tions du décret du 21 décembre 1989 relatif au service 
de transport public de personnes en Région wallonne 
concernant la Commission consultative du Transport et 
de la Mobilité », est abrogée.

§7. La section 5 du Chapitre II du même décret, 
«  Modifications du décret du 1er juillet 1993 portant 
création d’un Conseil supérieur des Villes, Communes 
et Provinces de la Région wallonne concernant le 
Conseil supérieur des Villes, Communes et Provinces de 
la Région wallonne », est abrogée.

Section II. Des modifications décrétales relatives à 
l’instauration du pôle « Politique scientifique » 

Art. 17

§1er. Dans le décret du 4 décembre 2003 relatif à la 
création de l’Institut wallon de l’évaluation, à prospec-
tive et de la statistique, les modifications suivantes sont 
apportées :

a) le chapitre II est abrogé;
b) �les mots « Chapitre III » sont remplacés par les mots 

« Chapitre II »;
c) �il est inséré un « Chapitre III – Des observatoires » 

rédigé comme suit :
« Art. 17bis. L’Institut peut être assisté dans sa tâche 

par différents observatoires dont la liste est arrêtée par le 
Gouvernement.

 Un observatoire est un conseil scientifique sectoriel 
chargé d’éclairer le Ministre compétent et le Gouverne-
ment dans un domaine d’activité spécifique.

 L’Institut peut solliciter des contributions de la part 
des observatoires.

 Art. 17ter. Sans préjudice des missions qui leur sont 
confiées par arrêté, les missions des observatoires visés 
à l’article 17bis, alinéa 1er, consistent dans le cadre du 
présent décret à :

 1° établir et tenir à jour un ensemble d’indicateurs 
statistiques relatifs à leur domaine d’activité, de manière 

à permettre une analyse prévisionnelle de l’évolution de 
celui-ci;

 2° assurer une diffusion permanente de l’information 
traitée;

 3° réaliser ou faire réaliser différentes évaluations 
dans leur domaine d’activité;

 4° émettre des avis sur les questions à caractère scien-
tifique à l’attention du Gouvernement comme de l’Ins-
titut.

 Art. 17quater. Chaque observatoire est assisté par une 
cellule sectorielle spécialisée à l’intérieur de l’Institut, 
chargée de réaliser les études sectorielles définies dans 
leur programme d’activités ainsi que d’assurer le secré-
tariat de l’observatoire. »;

d) les mots « Section 6 – Dispositions finales » sont 
remplacés par les mots «  Chapitre IV – Dispositions 
finales ». 

§2. L’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 15 
novembre 1990 portant création d’un Conseil de la Poli-
tique scientifique en Région wallonne est supprimé.

§3. A l’article 15 du décret du 28 novembre 2013 por-
tant création de l’Agence pour l’Entreprise et l’Innova-
tion, en abrégé : A.E.I, et à l’alinéa 4 de l’article 61 du 
décret du 3 juillet 2008 relatif au soutien de la recherche, 
du développement et de l’innovation en Wallonie, les 
mots « Conseil wallon de la politique scientifique » sont 
remplacés par les mots « pôle ‘Politique scientifique’ ».

§4. Aux articles 18, 9°, 19, 36/2, 37 dernier alinéa, et 
48,5° de l’arrêté du 18 septembre 2008 relatif au soutien 
de la recherche, du développement et de l’innovation 
en Wallonie, les mots « Conseil wallon de la politique 
scientifique » sont remplacés par les mots « pôle « Poli-
tique scientifique » ».

§5. Dans le même arrêté, l’article 1er, 7° est supprimé. 

Section III. Modifications décrétales relatives  
à l’instauration du pôle «Mobilité»

Art. 18

§1er. A l’article 2, 1°, iv de l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition et au 
fonctionnement de l’Observatoire du Commerce et de 
la Commission de recours des implantations commer-
ciales, les mots « Commission consultative du transport 
et de la mobilité » sont remplacés par les mots « Pôle 
Mobilité »;

§2. Dans le décret du 21 décembre 1989 relatif au ser-
vice de transport public de personnes en Région wal-
lonne, l’article 33bis est abrogé.

Dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 3 juin 2009 
portant exécution du décret du 18 octobre 2007 relatif 
aux services de taxis et aux services de location de voi-
tures avec chauffeur, l’article 1er, 11° est supprimé.

§3. L’arrêté du Gouvernement wallon du 8 juillet 1993 
instituant un Comité consultatif des transports publics 
de personnes par route est abrogé.
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§4. L’arrêté du Gouvernement wallon du 8 juillet 1993 
portant création de commissions de services réguliers, 
des services réguliers spécialisés et des services de taxis 
est abrogé.

§5. Dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 mars 
2014 fixant les prix maxima pour le transport par taxis, 
l’article 1, 4° est supprimé.

A l’article 4 de ce même arrêté, les mots « de la Com-
mission des services de taxis » sont remplacés par les 
mots « du pôle « Mobilité » ». 

Section IV. Modifications décrétales relatives à  
l’instauration du pôle « Environnement » :

Art. 19

§1er. L’article D.9 et D.72 du livre Ier du Code de l’en-
vironnement sont abrogés. 

A l’article D.56, §4, du même livre, les mots 
«au CWEDD » sont abrogés.

A l’article D.70 du même livre, est abrogée la phrase : 

«  Le CWEDD doit être consulté avant tout retrait 
d’agrément, de même que la Commission régionale 
d’aménagement du territoire dans le cas d’une étude 
d’incidences relative à un plan d’aménagement visé à 
l’article 1er du CWATUP lorsque l’étude d’incidences de 
qualité manifestement médiocre est relative à un plan 
d’aménagement ou à un projet d’aménagement du terri-
toire, d’urbanisme ou d’infrastructure. »

§2. Aux articles D.6 à 8, , D.28-17, §3, D.35, D.36, 
D.38, D.42, D.53, §1er alinéa 2 et §2 alinéa 1er et 2, , 
D.57, §3, , D.86, §3 alinéa 5, R.3 à R.16, R41-3, R41-8, 
R341-9, R.53, R.57, R.65, R.70, R.72, R.81 et R.82 du 
Code de l’Environnement, Livre I, les mots « Conseil 
wallon de l’Environnement pour le Développement 
durable » et l’abrégé « CWEDD » sont remplacés par 
les mots « Pôle Environnement ».

A l’article D.86, §3, alinéa 5 du Code de l’Environ-
nement, Livre Ier, les mots « Commission consultative 
de l’eau » sont remplacés par les mots « Pôle Envi-
ronnement » et les mots la Commission régionale des 
déchets  » sont abrogés.

Aux articles D.26, §4, D.27, §4 et D.28, §4 du Livre II 
du Code de l’Environnement contenant le Code de l’eau, 
les mots « Conseil wallon de l’Environnement pour le 
Développement durable » et l’abrégé « CWEDD » sont 
remplacés par les mots « Pôle Environnement » et les 
mots « Commission consultative de l’eau » sont omis;

À l’article D.156, §1er, alinéas 3 et 4, et §2, alinéa 1er, 
du même livre les termes «  de la commission consul-
tative de l’eau  » et «  de la même commission  » sont 
remplacés par « du Pôle Environnement ». 

Les articles D.2, 12° et D.3 du même livre sont abro-
gés. 

A l’article D.11, §5 du même livre, la phrase « Elle 
informe régulièrement la commission consultative de 
l’eau des résultats de ses travaux ou de ses études. » est 
abrogée.

§3. Aux articles 14, §1er alinéa 2, §2 alinéa 1er, §3 et 
§4 alinéa 3, 17, §1er, alinéa 2, §3 et §4, alinéa 3, 18ter, 
§2, alinéa 2, 33, §3 alinéa 1er et §4 alinéa 7, 42 alinéa 4, 
43, §4 alinéa 1er, 44, alinéa 7, 46, §2 alinéa 1er, 50, §2 
alinéas 2 et 3, 51, §3 alinéa 1er, 52, §3 alinéa 4, 136bis, 
§2, alinéa 1er et 6, 168, alinéa 2, 169, §2, alinéa 1er  et 
265/5 alinéa 1er du Code wallon de l’Aménagement du 
territoire et du Patrimoine, les mots « Conseil wallon 
de l’Environnement pour le Développement durable » et 
l’abrégé « CWEDD » sont remplacés par les mots « Pôle 
Environnement ».

§4. Aux articles D. II.3, §1er, alinéa 2, D.II. 8, §4, alinéa 
1er, D.II.43, alinéa 1er, D.II.44, §2, alinéa 2, D.II.45, §2, 
alinéa 1er, D.II.46, alinéa 1er, D.II.48, alinéa 2, D.II.65, 
§2 alinéas 1er et 2  du Code de développement territorial, 
les mots « Conseil wallon de l’Environnement pour le 
Développement durable » et l’abrégé « CWEDD » sont 
remplacés par les mots « Pôle Environnement ».

§5. A l’article 2, alinéas 1er, 2° du décret du 4 décembre 
2003 relatif à la création de l’Institut wallon de l’éva-
luation, de la prospective et de la statistique, les mots « 
Conseil wallon de l’Environnement pour le Développe-
ment durable » sont remplacés par les mots « Pôle Envi-
ronnement ».

§6. A l’article 19, §2 du décret du 11 mars 2004 rela-
tif aux incitants régionaux en faveur des grandes entre-
prises les mots « Conseil wallon de l’Environnement 
pour le Développement durable » sont remplacés par les 
mots « Pôle Environnement ».

§7. A l’article 18, alinéa 1er du décret du 11 mars 2004 
relatif aux incitants destinés à favoriser la protection de 
l’environnement et l’utilisation durable de l’énergie, 
les mots « Conseil wallon de l’Environnement pour le 
Développement durable » sont remplacés par les mots « 
Pôle Environnement ».

§8. Aux articles 2, 5°, 6, §2, alinéas 1er et 2, 28, alinéa 
2 et 29 alinéa 2 du décret du 1er avril 2004 relatif à la 
mobilité et à l’accessibilité locale, les mots « Conseil 
wallon de l’Environnement pour le Développement 
durable » sont remplacés par les mots « Pôle Environ-
nement».

§9. A l’article 3, 1°, alinéa 2 du décret du 27 juin 2013 
relatif à la stratégie wallonne de développement durable, 
les mots « Conseil wallon de l’Environnement pour le 
Développement durable » et l’abrégé « CWEDD » sont 
remplacés par les mots « Pôle Environnement ».

§10. A l’article 3, 1°, alinéa 2 du décret du 27 juin 
2013 relatif à la stratégie wallonne de développement 
durable pour les matières réglées en vertu de l’article 
138 de la Constitution, les mots « Conseil wallon de 
l’Environnement pour le Développement durable » et 
l’abrégé « CWEDD » sont remplacés par les mots « Pôle 
Environnement ».

§11. A l’article 13, §3 et 19, §5 alinéa 1er du décret du 
5 février 2015 relatif aux implantations commerciales, 
les mots « Conseil wallon de l’Environnement pour le 
Développement durable » sont remplacés par les mots « 
Pôle Environnement ».
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§12. A l’article 2, 1°, ii de l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition et au 
fonctionnement de l’Observatoire du Commerce et de 
la Commission de recours des implantations commer-
ciales, les mots «  Conseil wallon de l’Environnement 
pour le Développement durable » sont remplacés par les 
mots « Pôle Environnement ».

 

§13. Au titre III et aux articles D.22, §10, R.3 à R.15, 
R.36 et R.51 du Code de l’Environnement, Livre II, les 
mots « la Commission consultative de l’eau » et « Com-
mission » sont remplacés par les mots « le Pôle Envi-
ronnement ».

§14. Les articles 33 et 71 du décret du 27 juin 1996 
relatif aux déchets sont abrogés.

§15. L’arrêté du Gouvernement wallon du 17 octobre 
1996 relatif à la composition et au fonctionnement de la 
commission des déchets est abrogé; 

§16. L’arrêté du Gouvernement wallon du 13 sep-
tembre 2012 portant approbation du règlement d’ordre 
intérieur de la Commission des déchets instituée par 
l’article 33 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets 
est abrogé.

Section V. Modifications décrétales relatives à  
l’instauration du pôle Energie-Logement

Art. 20

§1er. Dans le décret du 12 avril 2001 relatif à l’orga-
nisation du marché régional de l’électricité, le §7 de 
l’article 51 sont abrogés.

§2. Au Chapitre VII du Code wallon du logement et de 
l’habitat durable, les mots « Conseil supérieur du Loge-
ment » sont remplacés par les mots « Conseil général du 
Logement ».

§3. Aux articles 161 et 200 du Code wallon du loge-
ment et de l’habitat durable, les mots « Conseil supérieur 
du Logement » sont remplacés par les mots « Conseil 
général du Logement ».

  Namur, le 17 décembre 2015.

Le Ministre-Président,

P. MAGNETTE

Le Vice-Président et Ministre des Travaux publics, de 
la Santé, de l’Action sociale et du Patrimoine,

M. PREVOT

Le Vice-Président et Ministre de l’Economie, de 
l’Industrie, de l’Innovation et du Numérique,

J-C. MARCOURT

Le Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Loge-
ment et de l’Energie,

P. FURLAN

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du 
Territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéro-

ports et du Bien-être animal,

C. DI ANTONIO

La Ministre de l’Emploi et de la Formation,

E. TILLIEUX

Le Ministre du Budget, de la Fonction publique et de la 
Simplification administrative,

C. LACROIX

Le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la 
Ruralité, du Tourisme et des Infrastructures sportives, 

délégué à la Représentation à la Grande Région,

R. COLLIN
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ANNEXE 5
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